
,11111.IDI 30 0(11`01t11111 1947 QuATHE-VINGT-1)11.111/2NIF: 	 N° 4.99 	Le Numéro : 5 francs 

JOURNAL DE MONACO 
Bulletin Officiel de la Principauté 

JOURNAL HEE300MADAIRE PARAISSANT LE JEUDI 

ABONNEMENTS • 
MONACO — FRANCE ET COLONIES 250 francs 

ÉTRANGER (hais de poste on sus) 
Les abonnements partent du I" d« chaque mals 

INSERTIONS LÉGAriS—• 28 francs la ligna 

DIRECTION — RÉDACTION 

ADMINISTRATION 

Impriratein Nation:la de Monaco. Place de la Viiiiation 

Téléphone : 021.79 

SOMMAIRE 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Sôuveraine n" 3.548, du 21 octobre 1947, complétant 
l'Ordonnance n° 2.938 du ler décembre 1944 poriguar règlement 
de la Caisse de Co'mpensation`des Services Soclage (p. 617). 

Oidonnanec -Souveraine ,  ho 3349„ du 24 oduoirro 1947, portant 
nomination dans l'Ordre de Saint-Charles 	618). 

Ordonnance Souvéreine , no 3350, cht 	oetobre 1947 nomment 
les Membres du Comité .Financier de ,M •Çaiests.•Aeitonome des, 
Retraites (p. 618). 

ARII8TES MINISTÉRIELS 

A talé Ministériel du 20 octobre 1947 fixant le prix de trente des 
bois de chauffage (p. 618). 

A rrétè Ministériel du 27 octobre 1947 portant libération de points 
textiles pour l'achat de linge de maison ou de coutil matelas et 
modifiant lensporairemeni les conditions de livraison au commerce 
(p. 619). 

ARRÉTÉS muNimPAux 

A n été Municipal du 25 c;ctobre 1947 pbridni mutation d'un fonc-
tionnaire (p, 620). 

Ardté Municipal du 	octobre 1947 portant nomination d'un fonc- 
tionnaire (p. 620). 

AVIS — COMMUNICATIONS 	INFORMATIONS 

SERVICES JUDICIAIRES 

Décès d'un Conseiller Honoraire à la Cour de Révision Judiciaire 
(p. 620). 	• 

Décès d'un Conseiller Honoraire à la Cour d'Appel (p. 620). 

SERVICES .SOCIAUX 

Avis aie Employeurs (p. 620). 
Communiqué 'de la Direction dei Services Sociaux p. 620). 

Etai des condamnations du Tribunal Correctionnel (P. 620). 

INSEETIONSCLÉGALES ET ANNONCES (p. 621 à 632) 

Annexe au «Journal de Monaco s 

CONSUL NATIONAL. ,-- Compte rendu de la séance publia« du 
17 pilla 1947 (p. 127 à 162), 

ORDONNANCE S SOUVERALNES 

Ordonnance Souveraine n°  3.648, du 21 oétobre 1047, 
complétant l'Ordonnance n" 2.938 du 1" décem.. 
bre 1944 portant règlement de la Caisse de dom-
Penéation des Services Sociaux. 

Lbuis 11 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 597 du 27 septembre 1944 
portant' création d'une Caisse de Compensation des Ser-

-vices Sociaux ; 

Vu Notre Ordonnance ne 2.938 du I"" décembre 1944 
réglementant la Caisse de Compensation des Services So,  
cieux ; 

Vu Notre Ordonnance ne 3.286 du 15 septembre 1946 .  
modifiera et complétant Notre Ordonnance ne 2.938 dg 
1" décembre 1944.; 

Vu Notre Ordonnance ne 3.287 du 15 septembre 1946 
mcdifiant Notre Ordonnance ne 2.938 du 1" décembre 
1944 et abrogeant Notre Ordonnance ne 3.099 du 2() 
octobre 1945 ; 

Vu Notre Ordonnance ne ,1340 du 24 novembre 1946 
relative au fonctionnement de la,  Caisse de CompeuseCon 
des Services , Sociaux ; 
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Vu Nctre Ordonnance n• 3.472 du 25 juin 1947 por-
tant inodific.ation de Notre Ordenn?.nce n0 2.938 du 
décembre 1944 ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

L'article 16 qi uinquiès de la Section III du Titre 1" de 
Notre Ordonnance n° 2.938 du ler décembre 1944 est 
complété par les dispositions suivantes : 

« Dans le cas ot) survient, postérieurement à l'otiver- 
« turc du bénéfice des prestations allouées dans le cas de 
« longue maladie, une augmentation générale des salaires 
« intéressant la catégorie à laquelle appartient le bénéfi- 
« ciaire, le taux de l'allocation mensuelle est revisé sur 
« la base du. salaire normal de cette catégorie, avec effet 
« de la date d'application de l'augmentation des salaires. 

« Il appartient au bénéficiaire de demander la révision 
du taux de l'allocation mensuelle qui lui est servie par 

• Caisse deCompensation, en produisant les justifications 
« utiles et, notamment, une attestation délivrée par l'em- 
« ployeur qui l'occupait au moment de la première consta- 
« tation médicale de la maladie ou de l'accident. En cas 
f( de doute, la Caisse de Compensation prendra l'avis de 
« l'Inspecteur du Travail ». 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordermancé: 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt" et un octo-
bre mil neuf cent quarante-sept. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'Ela!, 
A. MÉLIN. 

• 

Ordonnance Souveraine-  no 0;649, titi 24 betebre 1947, 
portant nomination dans l'Ordre de Saint-Charles. 

LOUIS II • 
}-Ali LA GRACE, DE Digti 

PRINCE SOUVERAIN IDE 'MONACO 

- 

Avons Ordonné et Ordonnent; , t 

M. Raoul Spitalier, Vice-Consul de France à Monaco, 
est nommé Chevalier de l'Ordre de Saint-Charles. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires, Notre Ministre d'Etat et le Chancelier de 
l'Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce qui 
k concerne, de la promulgation et ck l'exécution de la 
présente Ordonnance, 

Donné en Notre Palais, à Monaco, le vingt-quatre octo-
bre mil neuf cent quarante-sept. 

Par le Prince : 

Le Secrétaire d'El 1, 
A. Met,IN. 

Ordonnance Souveraine tr 3.660, du 26 octobre 1947, 
nommant tes Membres du Conlité Financier de la 
Caisse Autonome dee Retraites. 

LOUIS II 
PAR LA CRACE. DE. Del 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Loi n" 455 du 27 juin 1947 sur les retraites des 
salariés ; 

Vu l'article 32 de ladite Loi instituant auprès cle la 
Caisse Autonome des Retraites un Comité Financier ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Sont nommés, pour un an;  Membres du Comité Finan-
cier de la Caisse Autonome des Retraites : 

MM. Arthur Crovetto, Président de la Commission. 
dès Finances du Conseil National ; 

Louis Beliando de Castro, Vice-Président du. 
Conseil d'Etat 

Guy Masmontet, Direeteur du Crédit Foncier ; 

Eugène Biot, Chef du Service des Titres au. 
Crédit Foncier. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre birecteur dés Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
et ce qui le concerne, de la promulgation et le l'exécution 
de la présente Ordonnance, 

Donné en Notre Palais, à Monaco, le vingt-cinq "octo-
bre mil neuf cent quarante-sept. 

LOUIS. 

Par le Prince : 
. Je Secrétaire d'Ela?, 

A. MÉJAN, 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel du 20 octobre 1947 fixant te prix 
de vente des bois de Chauffage, 

Nous, Ministre d'Etat de. la Principauté, 

Va l'Ordonnance•toi no 307 du 10 janvier 1941 complétant et 
codifiant la législation sur les prix ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 modifiant, 
complétant et codifiant le législation sur la production, la 'circulation. 
et la consommation des produits ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 344 du 29 mai .1942 modiftant les 
Ordonnances-Loic no" 307 et 308 des 10 et 21 jenviei 1941.;  

Vu l'Ordonnance-Loi "n° 384 du 5 mai 1944 modifiant l'Ordon-
nance-Lot- no 307 du 10 janvier 1941 ; 

Vu !Ordonnance-Loi n"" 385 du 3 niai 1944.-modifiant l'Ordon- 
nance-Loi 	308 du 21 janvier 1941; 

Vu l'Arrèté Ministériel du 21 décembre 1946 .rendant libes lee 
prix de vente des bois é feu ; •• 

• LOUIS. 
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Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 20 octobre 
1947 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 

A dater de la publication du présent Arrêté, les prix de vente 
de, bois de chauffage aux consommateurs sont fixés comme suit : 

La Tonne. 

jusqu'à 	1.000 kg. 

Mirus dur 	  3.268 Fu 

plus de 	1.000 kg. 

3.170 Frs 

0.15 	dur 	  3.355 » 3.267 » 

Mima blanc 	 2.887 , 2.790 » 

0,15 	blanc 	  2.985 2.887 » 

Bois d'allumage 	 3.668 » 3:570 

Taxe sur les paiements ea sus. 

ART. 2. 

Ce tarif devra être affiché de façon très visible, dans tous les 
buicaux de commandes des négociants en boit et charbons. 

ART. 3. 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 
et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt octobre 
mil neuf cent quarante-sept. 

P. le Alinistre d'Ela', 
Le Conseiller de Gouvernement, 

P. 13LANCHY. 

■ 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat le 22 octobre 1947. 

Arrèté Ministériel du 27 octobre 1947 portant libé-
ration de points textiles pour l'achat de linge 
de maison ou de coutil matelas et modifiant tem-
porairoment les conditions de livraison au com-
merce. 

Nous, Ministre d'Etat de la Ptincipauté, 

Vu l'Ordonnance-Loi no 308 du 21 ;vivier 1941 modifiant, 
complétant et codifiant la législation sur la production, la circula-
tion et la consommation des produits ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 344 du 29 mai 1942 modifiant les 
Oldentiances-Lois n°. 307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 345 du 29 mai 1942 concernant les 
infractions en matière de cartes de rationnement ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 385 du 5 Mai 1944 modifiant l'Or-
donnance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941 

Vu l'Arrêté Ministériel du 20 juillet 1942 fixant le régime de 
la vente des articles textiles à usage vestimentaire et domestique ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 8 mai 1943 mcdifitint l'Arrêté Minis-
tette!. du 20‘ juillet 1942 fixant le régime de la vente des articles 
textiles à usage vestimentaire et domestique ; 

Vu l'Arrêté Miniitériel du 25 septembfe 1943 modifiant et 
codifiant la réglernentatien du transfert de la mie en oeuvre et de 
l'emploi de toutes matières prerniéres tektiles, filées et produits 
textiles ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 23 juillet 1947 autorisant la vente 
libre de certains articles textiles à usage vestimentaire et domestique ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 2 août 1947 validant les titres pour 
l'acquisition des articles rationnés repris à l'annexe 1 de l'Arrêté 
Ministériel du 23 juillet 1947 : 

Vu l'Arrêté Ministériel du 7 août 1947 relatif au réapprovi-
sionnement des détaillants, grossistes et confectionneurs en articles 
textiles rationnés et rnodifiart l'Arrêté Ministériel du 25 septembre-
1943 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 29 septembre 1947 modifiant les 
nneexes de l'Arrêté Ministétiel du 23 juillet 1947 relatif au régime 
de la vente des articles textiles à usage vestimentaire et domestique ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 27 octobre 
1947, • 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Outre les droits qui sont déjà ouverts par l'article premier (30 
paragraphe), de l'Arrêté gnistériel du 2 août 1947 aine consom-
mateurs bénéficiaires des cartes L et M, l'ensernblé des consom-
mateurs titulaires des cartes textiles, modèle 1946. catégories A. 
J, E, 13, L, pourra, à dater de la publication du présent Arrêté, 
acquérir en coutre-partie des tickets-lettres suivants, détachés de 
l'une des cartes ci-dessus : 

le Soit; du linge de mtison suivant le blettie fixé à l'annexe 
1 de l'Arrêté Ministériel du 2 ace 1947 reetifiée`par 
l'Arrêté Ministér:el du 29 septembre 1947 : tickets-
lettres AL, AR, AQ, valables pour 7 points chacun ; 

2' Soit, du coutil matelas au mètre, coutii-plume ou coutil. 
celle pour oreiller ou traversin.  : tickets-lettres AL, 
AR, valables polr 0,500 m2 chacun. 

ART. 2. 

Les fournisseurs (tisseurs, confectionneurs et grossistes) devront 
tenir une comptabilité séparée des livraisons qu'ils auront faites à 
leur clientèle cri contre-partie, soit : 

10 Des titres d'attributicn techniques « linge de maison » ; 

20 1)es tickets reçus des consommateurs ; 

3° De bons de réapprovisionnement, obtenus par leurs clients 
de leur fédératior respective ; 

4" Des marchandises livrées sans remise préalable de titres, 
en application des dispositions du 20  alinéa de l'article 
2 ci-dessus. 

ART. 3. 

lin Arrêté Ministériel ultérieur fixera aux tisseurs la valeur de 
réapprovisionnetnent des titres permettant l'acquisition du linge do 
maison. 

ART. 4. 

La vente des oreillers, tliversins et matelas confectionnés rte 
potina, en aucun cas, donner lieu au prélèvement de tickets sur la 
carte des acheteurs. L'approlisionnement en tissu des artisans et 
fabricants matelassiers reste soumis à la remise préalable au four.. 
nisseur de titres d'attribution techniques r coutil matelas ». 

Am. 5. 

MM. -  les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Pu-
blice et pour l'intérieur.  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent Artété. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le ving-sept octo-
bre mil neuf cent quarante-sept. 

P. le Ministre d'Elat, 
Le Conseiller de Gouvernement, 

P. NOCHÈS. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat le 29 occtobre.  1947. 
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ARRÊTÉS MUNICIPAUX 

Arrêté Municipal du 26 octobre 1947 portant muta-
tion d'un fonctionnaire. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco. 
Vu l'article 138 de la Loi no 30 du 3 mai 1920, sur l'Orge

aisation Municipale .; 
Vu la Loi 	317, du 4 avril 1941, sur les mutations d'emplois ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine du 31 mars 1943, sur le Statut 

des Fonctionnaires, Employés et Agents des Services Municipaux ; 
Vu l'agrément de Son Excellence le Ministre d*Etat en date 

du 22 octobre 1947 ; 

Arrêtons : 

-M. Soccal Louis, Marius, Jean, Agent détinfecteur de 4. classe 
est muté, sur sa demande, comme Agent de la Police Municipale 
te classe). 

Cette nomination prendra effet à compter du 15 juillet 1947. 

Monaco, le 25 octobre 1947. 
Le ilictite, 

CH. PALHARO. 

Arrêté Municipal du 26 octobre 1847 portant nomi-
nation d'un fonctionnaire. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 

Vu la Loi no 30 sur l'Organisation Municipale du 3 mai 1920 ; 
Vu l'Ordonnace Souveraine du 31 mars 1943 sur Je Statut 

de e Fonctionnaires, Employés et Agents des Services Municipaux ; 
Vu l'avis de M. le Directeur du Service d'Hygiène 
Vu l'agrément de Son Excellence Monsieur le Ministre d'Etat 

tri date du 22 octobre 1947 ; 

Arrêtons : 

M. Blanchy Charles, Marius, Jean-Baptiste est nommé agent 
désinfecteur au Service d'Hygiène (70 classe), en remplacement de 
M. Louis Soccal, nommé à une autre fonction. 

Cette nomination prendra effet à compter du 15 juillet 1947. 

Monaco, le 25 octobre 1947. 
Le Maire, 

CHARLES PALMARO. 

AVIS — COMMUNICATIONS 

INFORMATIONS 

SERVICES JUDICIAIRES 

Décès d'un Conseiller Honoraire à la Cour de Révi-
sion Judiciaire. 

La Direction des Services Judiciaires communique : 

On annonce. le récent décès, survenu à Fontenay-sous-Bois 
(Seine), de M. René Rossel, Conseiller Honoraire à la Cour de 
Révision Judiciaire de la Principauté. 

M. Rosse) était né à Cherbourg, le 28 mai 1868. Docteur en 
(holt, Lauréat de la Faculté 'de Caen, il avait parcouru, dans la  

magistrature française, et notamment au Maroc, une brillante car-
trière, qu'il avait achevée comme Président de chambre à la Cour 
d'Appel de Paris. 

Appelé par le Prince, le 29 février 1940, à siéger à la Cour de 
Rélision, comme Conseiller si néant, M. Rossel fut titularisé 
dans ces fonctions le 16 février 1942. Des raisons de santé le contrai-
gnirent à démissionner le ler juilIct 1947. A cette occasion, Soc 
Altesse Sérénissime daigna lui tanière- l'honorariat, et le nomma 
Officier de Son Ordre de Saint-Charles. 

Le défunt était également Officier de la Légion d'Honneur, et 
titulaire de plusieurs autres distinctions honorifiques. 

Décès d'un Conseiller Honoraire à la Cour d'Appel. 

La Direciion des Services Judiciaires communique : 

Nous avons le regret d'apprendre le décès, survenu récemment à 
Prompsat (Puy-de-Mme), de M. Marcel Burin des Rosiers, ancien 
Juge d'Instruction, Conseiller honoraire à la Cour d'Appel. 

M. Burin des Rosiers, né le 24 février 1876; à Riom, après 
avoir appartenu à la magistrature française, avait été norern6 Juge 
d'Inttruction près le Tribunel de Monaco, le 10 novembre 1927. 11 
in exercé ces délicates fonctions jusqu'au 16 juillet 1943, date de 
sa mise à la retraite par limite cl'fige, 

S. A. S. k Prince avait daigné lui conférer le titre de Conseiller 
honoraire à la Cour d'Appel. 

teitZiMitiriaitzsGmearil 

SERVICES SOCIAUX 

Avis aux Employeurs. 

La Loi du 27 juin 1947 et l'Ordonnance d'application du ler 
août 1947 font obligation à tous les empli:leurs qui n'ont pas insti-
tué un régime particulier de retraites de s'inscrire à la Caisse Auto-
nome des Retraites et d'y inscrire leur personnel. Malgré les nom-
breux avis publiés par la Caisse, un certain nombre d'employeurs 
n'ont pas encore rempli leurs obligations. Il sont informés qu'il leur 
est accordé, pour se mettre en règle, un délai expirant • au 10 
novembre prochain. Passé ce délai, ils seront poursuivis conformé-
ment à la Loi. 11 est précisé à ce sujet :que les infractions à k Loi 
du 27 juin 1947 sont punies d'une amende de 16 à 200 francs et 
d'un emprisonnement de 6 jours à 3 mois, ou de l'une de ces deux 
peines seulement. Elles ouvrent droit, en outre, au bénéfice de 
la Caisse, à un droit quintuple des sommes ducs à cette dernière. 

Communiqué de la Direction des Services Sociaux. 

En application de la Loi no 459 du 19 juillet 1947, portant 
modification du Statut des Délégués du Personnel, l'Inspecteur du 
Travail invite les Employeurs et les Salariés des Entreprises rater-
dataires à procéder le plus rapidement possible à l'élection des 
Délégués du Personne). 

Etat des condamnations du Tribunal Correctionel, 

Le Tribunal Correctionnel, dam ses audiences des 7 et 21 octo-
bre 1947, a prononcé les condamnations suivantes 

R. 8.-A., née le 16 mai 1927 à Monaco, demeurant à Beauso- 
leil 	Un mois d'emprisonnement, pour vol ; 
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L. A., s'étant dit M. A., né le 15 septembre 1921 à Berlin, 
demeurant à'Paris. — Six mois d'emprisonnement (avec sursis), pour 
tarisse déclaration d'état-civil. 

L A., Ré à Toulouse,. le 31 octobre 1918, employé, demeurant 
Monaco. — Cinquante francs d'amende. (opposition au jugement 

de défaut eu 29 février. 1944 qui l'avait condamné-à la peine de 
six mois de prison et deux mille francs d'amende); pour détention 
crégulière de denrée contingentée 

C:. L..J né k 6 juin 1925, à San Remo (Italie), commis de 
cuisire, demeurant à Monte-Carlo. — Cinquante francs d'amende 
par défaut, pour infraction à la police des chemins de fer ; 

D. 	née le 3 avril 1926 à Assais (Deux-Sèvres), em- 
ployée, demeurant à Paris. — Six mois de prison (avec sursis), pour 
vol ; 

M. A-M., dit M,, né le 9 juin 1907 à Ocana (Corse), sans pro. 
fession, domicilié à Beausoleil, déclaré irrecevable l'opposition an 
jugement de défaut du 23 initia 1946, qui l'avait condamné à la 
peine de un an de .prison et .cent francs d'amende, pour coups et 
blesures volontaires ; condamné à six mois de prison, pour infrac-
tion a arrêté d'expulsion. 

INSERTIONS LEGALES ET ANNONCES 

ADMINISTRATION IDES DOMAINES 

N7- LTJ In TI` 

Le mardi quatre novembre miLneuf Cent quarante« 
sept à, 17 heures, 'dans les bureaux de l'Administration 
des Domaines à Monaco, il sera procédé à. la Vente mue 
enchères sur soumission cachetée d'un lot de : vieilles 
menuiseries, portes, dormants, persiennes, croisées ; vieux 
fers divers : grilles de clôture, portails, parapets un as-
censeur avec cabine, câbles, grilles des étages ; trois bai-
gnoires et deux lavabos en granits), éviers en grés, vieux 
fourneaux de cuisine, déchets de vieux métaux : plomb, 
forte, fer, etc... pouvant se trouver dans' le lot. 

La vente sera faite en bloc, sans garantie d'aucune 
sorte de la part de l'Administration, l'acceptation de l'ad-
judication impliquant pour l'adjudicataire une connais-
sance parfaite de la nature et de l'état des marchandises 
pour s'en être rendu compte personnellement et sur place. 
(Pour visites', s'adresser au Service des Travaux Ptibli«, 
Hôtel monégasque, Bureau de la Reconstruction, le matin 
à 10 heures). 

Les soumissions devront être adressées d AL l'Admi-
nistrateur des Deur:lues, 22, rue de Lorraine à Monaco-

indiquer le prix. offert et porter sur l'enveloppe la 
mention «SOUMISSION». 

L'adjudication sera prononcée' au profit du plus fort 
enchérisseur 	.Paiement comptant. 

Les marchandises devront être retirées en totalité par 
l'adjudicataire dans un délai de 15 jours à. Compter du 
jour de la vente, à ses frais et sous sa seule - et entière 
responsabilité. 

Monaco, le 30 octobre 1941.. 
L'AdmintltreOur des »amines, 

CitoVerTe). 

GREFFE GSNEIIAL DE MONACO 

EXTRAIT 

D'un jugenient contradictoirement rendu par le Tri-
bunal de Première Instance de la Principauté de Monaco, 
le 26 avril 1945, 

Entre la dame Lucy HAARDT épouse ROSTUCHER, 
demeurant à Paris, 4, rué de la Borde, 

Et le sieur Fernand HAARDT, sans profession; deraeu‘ 
tant à Monte-Carlo, Villa Les Luthiers, bctilevard Prin-
cesse Charlotte ; 

It.a été extrait littéralement ce qui suit : 
« Désigne Madame Lucy Haardt épouse Rostucher en 

«qualité de conseil judiciaire du sieur Fernand Haardt 
« et dit en conséquence que le dit sieur Fernand Haardt 
« ne pourra plaider, transiger, emprunter, recevoir un ca-
« pital mobilier ou en donner déelylrge,. ni .aliéner Ou 
« hypothéquée ses biens, sans le concours de la dite dame, 
« et dans le cas d'opposition d'intérêts, dit que ces fone-
« tiens seront assurées par la dame Duclaud ». 

Pour ektrait certifié conforme dressé en exécution de 
l'article 848 du Code de Procédure Civile. 

Monaco, le 29 octobre 1947. 

Le Greffier en Chef PERAIN-JANNÉS. 

immmorromemamm 

D'un jugement contradictoirement rendu par le Tri-
bunal de Première Instance de la Principauté de Monaco, 
le 19 juin 1947, 

Entre le sieur Etienne LeSETTI, employé â la SAM, 
ayant demeuré à Beausoleil, '32, avenue 1V1Uarriar, deMeu-
rant actuelleMent.  à Monaco, 12, avenue du 'Castelleiétto, 

Et la dame AngèlehOermaine .. PtITAVINC; ' eduse 
Lusetti; demeurant à Monte-Carlo, '17; rue de Ôtei.iidee' 

1i a été extrait littéralement éé qui suit, 
«Prononce la 'séparation de corps entre lés époux 

«Lusetti-Peitavino, aux torts et griefs du n'IRAI et; atetird-; 
« fit exclusif de la femme et ce avec toutes les conséquen- _. 
« Ces légales ». 

Pour extrait certifié conforme.' 

Monaco, le 29 octobre 1947. 

Le GPCIliel' en . Chel : PEltiWi.JANNÈà. 

Etude de Mo AUGUSTE SETTIMD 
Docteur en Droit, Notaire 

26, aven ue de la Costa, Mow e-Carlo 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 
(Première insertion) 

Aux termes d'un acte reçu par Me Settimo, notaire sous-
signé, le 19 septembre 1947, M, Henni-Ferncnd NOEL, nes-
taurateur et Mint Solange-Gabrielle JOBARD, Son épouse, 
demeurant ensemble à Menace, 21, boulevard. Albert 
ont vendu à M. Louis-Alexandre BRUN, commerçant, de-
'fleurant à Chambéry, quartier Mérande, villa Chante-
mont, un fonds de commerce de débit de boissons et res-
taurant, dénommé « Brasserie Albert Pr » anciennement 
et actuellement «Le Phare,» sis à Monaco, 21, boulevard 
Albert ter. 

Oppositions, 	y a lieu, en Pende de fvfo. Settimo,  no- 
taire, dans les dix jours dé 	deuxième-  s'tsertion. 

Monaco, le 30 oetobre•1947.-  • • • • • 
• (Sind :) A. Serrs&ro. 
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Etude de Me JFA,d-CHAIILES,  11EY 
Docteur en droit, nolalte 

2, line Colonel-13ellando•dc-Castro, Monaco 

SOCIÉTÉ' ANONYME, MONÉGASQUE 

ENTREPRISE. GÉNÉRALE 
-DE TRAVAUX PUBLICS 

en abrégé " ENGETRA " 
au capital de 2 000.000 de 'francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n' 340 du 11 mars 1942 
et par l'Article 3 de l'Arrètè de S. Exe, M. le Minifilre d'Etat 
de la Principauti, de Monaco du 27 août 1047. 

1. — Aux termes d'un acte reçu. en brevet, le 20 mars I 
par Me Jeau-Chartes HUA, docteur en droit, notaire à Monaco, 

a été élan ainsi qu'il suit les statuts d'une Société Anonyme 
Monégasque  : 

ATUT:4 

- 	TITRE I. 
Formation.— Dénomination. — Objet. — Siège. — Durée. 

ARTICLE PREMIER. 
Il est formé, par les présentes, une Seciété Anonyme 

qui existera entre les souscripteurs et ptopriétaires des 
actions cl-après créées et celles qui pourront l'être dans 
la suite et qui sera régie par les lois de la Principauté de 
Monaco sur la matière et par les présents Statuts. 	• 

ART. 2. 
La Société prend la dénomination de ENTREPRISE 

GENERALE DE TRAVAUX PUBLICS, en abrégé «EN-
CIETRA »,• Société Anonyme Monégasque. 

ART. 3. 
La Société a pour objet, tant dans la Principauté de 

Monaco qu'à l'étranger : 
L'exploitation d'une entreprise de Travaux Publics. 
Et d'une façon générale, toutes opérations industrielles, 

commerciales, financières, mobilières et immobilières, se 
rattachant à l'objet ci-dessus et à tous objets similaires ou 
connexes ou susceptibles d'en faciliter le fonctionnement 
eu le développement. 

ART. 4. 
Le siège de la 'Société est fixé «Villa Les Roseaux », 

Place des Moulins, à Monte-Carlo (Principauté de Monaco). 
Il pourra être transféré en tout autre endroit de la 

Principauté sur simple décision du Conseil d'Administra-
tion 

ART, 5. 
La durée de la Société est niée à quatre vingt dix-neut 

années, à compter du jour de sa constitution définitive, 
sauf les cas de dissolution anticipée et de prorogation pré-
vus aux Présents statuts. 

TITRE II, 
Apport. — FOnds social. -- Actions. — Versements. 

ART. 0. 
114: LANGER, comparant, apporte à la Société le fonds dc 

commente dont >la désignation Ste : 
Un fonds de commerce d'entreprise de traVaux Publics, 

exploité no 10, avenue du Castelleretto, à Monaco-Conds-
mine (Principauté de Monaco) ; 

Ledit fonds comprenant : 
lo Le nom commercial ; 
2" La clientèle et l'achalandage y attachés ; 
3,  Le matériel servant à son exploitatien ; 
40 Et le droit à la location:verbale des locaux à usage> 

de bureaux sis 10, avenue du Castelleretto, où ledit fénds 
est exploité, consentie à l'année par M. CrUNIPORti. à. M. BER" 
NAscosr, moyennant un loyer annuel de mille cinq" .cent• 
quatre vingt-quatre francs payable par. mensualté à cemp-
ter du Premier octobre mil neuf cent quarante-qUatre. 

Te) que ledit fonds de commerce existe avec toutes ses 
aisances et dépendances sans exception ni réserve. 

Origine de propriété. 

Le fonds de commerce présentement apporté appartient 
M LANGER, comparant, pour l'avoir acquis, suivant acte 

reçu par Mt Settime, notaire à Monaco, Je vingt-cinq mai 
mil "neuf cent quarante-Cinq, de M. Jean-Charles BERNAS-
coNi, entrepreneur de travaux publics, demeurant à Mo-
naco. 

Propriété. — Jouissance. 

La Société jouira et disposera de tous les biens et droits 
à elle apportés, comme de choses lui appartenant en pleine 
propriété et, jouissance, à compter du jour de sa coneitti-
tien définitive. Elle prendra lesdits biens et droits dans 
l'état où ils se trouveront, sans recours ni répétition pour 
quelque cause que ce soit. Elle prendra à sa charge : les 
abonnements à l'eau, au gas ou à l'électricité ; les assu-
rances contre l'Incendie, les accidents et antres risque, 
ayant pu être contractés par l'apporteur reIativenient aux-
dits biens et droits ; la Société, par le seul fait de sa 
constitution définitive, se trouvera subrogée, purement et 
simplement, dans le bénéfice, tant actif que •passif, desdits 
abonnements et Contrats, qu'elle exécutera et fera valoir 
à ses risques et périls, sans recours ni répétition -centre 
l'apporteur. 

Pour faire opérer et régulariser le transfert de là 
licence au nom de la Société, tous pouvOirs sont donnés au 
porteur d'un extrait des présents statuts et l'apporteur 
s'oblige à fOurnir, à cet effet, son concours aux frais de la • 
Société et à conférer tous pouvoirs spéciaux qui pourraient 
être nécessaires. 

Ani, 7, 
L'apport qui précède est consenti franc et net de toutes 

dettes et charges, moyennant l'attribution à M. LANCER, 
fondateur, de cent actions de dix mille fraricS chacune 
entièrement, libérées. 

Conformément à la loi et ainsi qu'il sera dit à l'arti-
cle 12 ci-après, ces actions ne pourront être détachées de 
la souche ou négociées que deux ans après l'approbation - 
de l'apport. 

ART. 8. 
 

Le capital social est actuellpment fixé à Deux Millions 
de Francs, divisé en deux.cents.acilmis de dix mille francs 
chacune de valeur norninale. 

Sur ces deux cents actions, cent actions soat attribuées, 
comme il est dit el-deSsus, M, LANGER, apporteur, et les 
cent- actions de surplus sont à souscrire en nutnéraim et 
à libérer : un. quart, lors de la SORECtIOLioll, et le -SurPlus,. 
en une ou plusieurs fois suivant décision du Conseil d'Ad-
ininistra tien. 

Cette décision est. portée à la connaissance des action-
naires par un avis 'inséré, huit jours avant l'époque fixée 
pour chaque versement, dans le Journal de Monaco. 	. 

A défaut de paiement suries actions aux époqueS.ainsi-
déterminées, l'intérêt est dû, pour chaque jetir:de retard, 
• relSon de six peur cent l'an, sans qu'il soit besoin >d'une-
autre mise en demeure spéciale. 
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De plus, la Société peut, huit jours après l'envoi d'une 
lettre recommandée, contenant avis d'exéCution, faire ven-
dre même par duplicata, les actions sur lesquelles les 
versements sont en retard ; à cet effet, les numéros des 
actions sont publiés au Journal de Monaco. 

Quinze jours après cette publication, la Société peut 
faire vendre les actions par le ministèrer.du notaire rédac-
tem des statuts, sans -miaule autre formalité, sur une 
mise à prix pouvant être indéfiniment baissée. 

Les titres des actions ainsi vendues deviennent nuls de 
plein droit, et 11 est délivré aux acquéreurs de nouveaux 
titres portant les mêmes numéros d'actions. 

En conséquence, toute action qui ne porte pas la men-
tion régulière que les versements exigibles ont été effec.- 
tués, cesse d'être négociable ; aucun dividende ne lui est 
pa yé 

Le produit net de .  la 'Vente desdites actions s'impute, 
dans les termes de droit, sur ce qui est dû à la Société par 
l'actionnaire exproprié, lequel reste . débiteur de la diffé-
rence en moins ou profite de l'excédent. 

La Société Peut également exercer l'action personnelle 
el le droit commun contre l'actionnaire et ses garants, soit 
avant ou après la vente des actions, soit concurremment 
avec cette vente. 

ART. 9. 
capital social peut être augmenté, en une ou plu-

sieurs fois, soit par la création d'actibns nouvelles en re-
présentation d'apports en nature ou en espèces, soit par 
voie de conversion en actions des fonds disponibles, de 
réserves et de préveiyance, soit par tous autres moyens, le 
tout en vertu d'une décision de •l'Assemblée Générale des 
actionnaires. 11 pourra -  être créé, en représentation totale 
ou partielle, de-a'augmentatiens de capital, des actions de 
priorité ou privilégiées, dont les droits seront déterminés 
par l'Assemblée Générale qui aura décidé l'augmentation.. 

L'Assemblee Générale Pourra -aussi, en vertu d'une déli- 
bération prise cemme il est dit ci-dessus, décider - Paraor-
tissement ou même la réduction du capital social, pour 
quelque cause et de quelque manière que ce soit, notam-
ment au moyen du remboUrSement total ou partiel des 
actions, du rachat d'actions; d'un échange d'anciens titres 
«actions contre de nouveaux titres, d'un nombre supé-
ricin, équivalent équivalent ou moindre, - ayant ou non le même capi-
tal ci-, s'il y a lieu, avec cession -ou rachat d'actions ancien-
nes pour permettre l'échange. 

Amr. 10. 
Los actions entièrement libérées sont nominatives ou 

au porteur. 
Néanmoins, pendant lés trois •premières années d'exer-

cice, toutes les actions seront obligatoirement nomina-
tives. Une modification des statuts sera toujours néces-
saire pour les mettre au porteur. 

Les titres provisoires ou définitifs d'actions sont extraits 
d'un livre à souches, revêtus d'un numéro d'ordre, frappés 
du timbre de la Société et munis de la signature de deux 
administrateurs. L'une do ces deux signatures peut être 
imprimée ou apposée'. au .moyen d'une griffe.. . 

Ils peuvent cependant, à la volonté du Censell d'Admi-
nistration, êt:e délivrée sous forme de certificats de dépôts 
effectués dansla caisse sociale, soumis aux mêmes règles 
que les titre. d'actions. 

Pendant le délai d& trois ans ci-dessus prévu, la cesssion 
des actiens ne pourra . s'effectuer, même au profit d'une 
personne déjà, actionnaire,' qu'avec-  l'atateristation dit Con-
seil d'Administration, t n• - conséquence,. l'aCtiennaire qui 
voudra céder Urie, eu - plusieurs de .  ses - actions ..sera tenu 
d'en faire, par lettrerecommandée, la déclaration au Pré-
sident du Conseil d'Administration. 

Cette déclaration sera datée ; elle énoncera le prix 
de la cession ainsi que les nom, prénoms, profession, na-
tienalité et domicile du cessionnaire. 

Dans le mois de cette déclaration, lé Conseil d'Amhils-
tration statuera sur l'acceptation ou le refUs du transfert. 
En cas de refus, il sera tenu de substituer au cessionnaire 
évincé une personne physique .(3,U Morale qui se portera 
acquéreur à un Prix qui ne pourra, pendant le preinier 
cœreice, être infériettr àhi valeur nominale de l'actien 
et qui, pour les exercices suivants, aura été fixé chaque 
année par l'Assemblée Générale ordinaire. 

A défaut l'opposition du Conseil d'Administration sera 
inopérante et le Conseil sera tenu, à la requête du cédant 
ou du cessionnaire proposé, de transférer, sur tes regis-
tres, les titres au nom de ce dernier. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables à toutes 
les cessiens même résultant d'une adjudication, d'une 
donation ou de dispositions testamentaires, mais elles ne 
s'appliquent pas aux mutations par décès au profit d'hé-
ritiers naturels. 

Amr. 11. 
Le Conseil d'Administration peut autoriser le dépôt et 

la conservation des titrés dans la caisse sociale oit dans 
toute autre caisse qu'il désigne. Il détermine là forme 
des certificats de dépôt et les conditions et mode de leur 
délivrance. 

ART. 12. 
Les actions d'apport ne peuvent être détachées de la 

souche, remises à l'apporteur, et devenir négociables que 
deux ans après l'approbation de l'apport. Pendant ce 
temps, à la diligence du Conseil d'Administration, elles 
writ frappées d`un timbre -indiquant leur nature, et la 
date de l'approbatien de l'apport, Néanmoins, pendant ce 
même temps, elles peuvent être cédées moyennant Pobser-
ration des formes du droit civil. 

ART. 13. 
La cession des actions au porteur s'Opère par la simple 

tradition du titre. 
Celle des titres nominatifs a lieu par des déclarations 

de transfert ou d'acceptation de transfert, signées par le 
cédant et le cessionnaire ou mandataire, et inscrites sur 
les registres de la Société. 

La Société peut exiger que la signature des parties 
soit certifiée par un officier public. 

ART. 14. 
Sauf les droits spéciaux qui seraient accordés aux ac-

tions de priorité au cas où il en serait créé, chaque action 
donne droit, dans la propriété du fonds social et dans le 
partage des bénéfices revenant aux actionnaires, à une 
part proportionnelle au nombre d'actions émises. 

Les droits et obligations attachés à l'action suivent le 
'Atm dans quelque Main qu'il pas-se. La propriété d'une 
action emporte, de plein droit, adhésion aux atattlts de 
la Société et SOutnisSion aux décisions régulières du Con-
mil d'Administration et des Assemblées Générales. 

ART. 15. 
Les dividendes de tonte action nominative eu au 

leur sont valablement payés au porteur du titre s'il s'agit 
d'un titre nominatif non rinmi de coupon ou au porteur 
du coupon. 

Tout dividende qui n'est pas réclamé clans Ici cinq ans 
de Son exigibilité est prescrit au profit de la Société. 

ART. :1(L 
• Les actions-  sont incliVibibleS et la Seelété 'ne reConnalt 

qu'un seul prepriétaire pour Chaque aCtien. 
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Tous les co-propriétaires indivis d'une action ou tous 
les ayant-droit, à n'importe quel titre, même usufruitiers 
et nu,propriétaires, sont tenus de se faire représenter au- 
près de la Société par une seule et même personne. 	. 

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'apposition des 
scellés sur les biens et valeurs de la Société, ni en deman-
der te pariage ou la licitation. Ils sont tenus de s'en rap-
porter aux inventaires sociaux et aux délibérations de 
l'Assemblée Générale. 

TITRE HI. 
Administration de la Société. 

Aar. 17. 
La Société est administrée par un Conseil composé de 

deux membres au moins et de sept au plus, pris parmi 
les actionnaires et nommés par l'Assemblée Générale. 

Les sociétés en commandite simple ou par actions, en 
nom collectif eu anonymes, peuvent être administrateurs 
de la présente Société. Elles seront représentées au Conseil 
d'Administration, par un des associés pour les sociétés en 
nom collectif, par un des gérants pour les Sociétés en com-
mandite, et par un délégué du Conseil pour les sociétés 
anonymes, sans que l'associé en nom collectif, le gérant 
ou le délégué du Conseil soient obligatoirement, eux-
mêmes, actionnaires de la présente Société. 

ART. 18. 
Les administrateurs doivent être propriétaires chacun 

de cinq actions pendant toute la durée de leurs fonctions. 
Ces actions sont affectées, en totalité, à la garantie 

des actes de :administration, même ceux qui seraient 
exclusivement personnels à l'un des administrateurs. 
Elles sont nominatives, inaliénables, frappée d'un timbre 
indiquant leur inaliénabilité et déposées dans la caisse 
sociale. 

L'actionnaire nommé administrateur au cours de la 
durée de la Société, qui ne posséderait plus, lors de sa 
nomination, le nombre d'actions exigées par le présent 
article, devra *compléter ce nombre, les faire inscrire à 
son nom, et les déposer dans la caisse sociale dans le 
délai maximum d'un mois. En tous cas, il ne pourra en-
trer en fonctions avant d'avoir régularisé sa situation à 
cet égard. 

L'Administrateur sortant ou démissionnaire ou ses 
héritiers, s'il es; décédé, ne peuvent disposer de ses actions 
qu'après la réunion de l'Assemblée Générale qui a approw. 
vé les comptes de l'exercice en cours, lors du départ de 
cet administrateur. 

ART. 19. 
La durée des fonctions des administrateurs est de six 

an n ées. 
Le premier Conseil restera en fonctions jusqu'à l'As-

semblée Générale ordinaire qui se réunira après l'expira-
ration du sixième exercice et qui renouvellera le Conseil 
en entier pour une nouvelle période de six années. 

Ultérieurement et à chaque élection, l'Assemblée Géné-
rale fixera la durée du mandat conféré. 

Tout membre sortant est rééligible. 

ART. 22. 
Le Conseil d'Administration se réunit au lieu indiqué 

par la convocation, sur l'avis adressé par le Président 
ou deux de ses membres, aussi souvent que l'intérêt de 
la Société l'exige. Le Conseil fixe le mode de cor-met-MM 
et le lieu de la réunion, 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents, sauf ce qui sera dit à l'alinéa sui-
vant. Eh cas de partage, la voix du Président est prépon-
dérante. 

Au caù où il n'y a que deux administrateurs en exer-
cice, les délibérations doivent être prises à l'unanimité. 

Nul ne peut voter par procuration dans le sein du Con-
seil. Toutefois, il est admis qu'un administrateur puisse 
représenter un de ses collègues, mais un seul seulement. 
Dans ce cas, l'administrateur Mandataire a droit à deux 

vdxLa présence effective du tiers et la représentation, tant 
en personne que par mandataire, de la moitié au moins 
des membres du Conseil est nécessaire pour la validité 
des délibérations. 

La justification du nombre des administrateurs en 
exercice et de leur nomination résulte suffisamment, vis-
à-vis des tiers de l'énonciation, dans le procès-verbal de 
chaque délibération et dans l'extrait qui en est délivré, 
des noms des administrateurs présents et de ceux des 
administrateurs absents. 

ART. 20. 
Si le Conseil est composé de moins de sept membres, 

les administrateurs ont *la faculté de se compléter, s'ils 
le jugent utile, pour les besoins du service et l'intérêt de 
la Société. 

Dans ce cas, les nominations faites à titre provisoire 
par le Conseil sont soumises, lors de la première réunion, 
à la confirmation de l'Assemblée Générale qui détermine 
in durée du mandat. 

ART. 23. 
Les délibérations du Conseil sont constatée par des 

procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et Signés 
par le Président et le Secrétaire. 

Les copies ou extraits de Ces procès-verbaux, à preditire 
en justice ou ailleurs, sont signés par le Président 

ART, 24. 
Le Conseil d'Administration 	les pouvoirs les plus 

étendus, sans limitation et sans réserve, pour l'adminis-
tration et lai gestion de toutes les affaires de la Société 
et dont la solution' n'est point expressément réservée., par 
la loi, ou par les Statuts, à l'Assemblée Générale des at, 
ticnnaires. 

De même, si une place d'administrateur devient va-
cante dans l'intervalle de deux. Assemblées Générales, le 
Conseil peut pourvoir proVisôirement au remplaCement. 
Il est même tenu de le faire dans le mois qui suit la va-
cance, si le nombre des administrateurs est descendu au-
dessous de quatre et de convoquer l'Assemblée Générale 
à cet effet. 

L'Assemblée Générale, lors de sa première rétinion,.pro-
Cède à une élection définitive. L'Administratebr nommé 
en remplacement d'un autre ne demeure en bfictions 
que pendant le temps restant à courir de l'exercice de 
sen prédécesseur, à moins que l'Assemblée ne fixe, 'par sa 
décision, une autre durée de fonctions de l'administrateur 
remplaçant. Si ces nominations provisoires ne sont pas 
ratifiées par l'Assemblée Générale, les décisions prises et 
les actes accomplis par le Conseil n'en demeurent pas 
moins valables. 

ART. 21, 
Chaque année le Conseil nomme, parmi ses membres, 

un Président qui peut toujours être réélu. 
En cas d'absence du Président le Conseil désigne, peut-

chaque séance,. celui des membres présents devant rem-
plir les fonctions de Président. 

Le Conseil désigne missi la personne devant remPlir 
les fonctions de secrétaire, laquelle peut être prise même 
en dehors des administrateurs et même en deliors dés 
associés, mais qui n'a pas voix aux délibérations, si elle 
n'est administrateur. 
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Le Conseil peut déléguer les pouvoirs 'qu'il juge conve-
nables à un ou plusieurs administrateurs 'pour l'achninis-
tration coitrante de la Socié-,é et l'exécution-  des décisiàns 
du conseil d'Administration. Le Président peut cumuler 
sa fonction avec celle de délégué. 

Les attributions et pouvoirs, les allocations spéciales 
des administrateurs-délégués sont déterminés par le Con- 

Le Conseil peut, en outre, conférer des pouvoirs à telle 
personne qu'il juge convenable par mandat spécial et 
pour un ou plusieurs objets déterminés. 

Il peut autoriser ses délégués et Mandataires à substi-
tuer, sous leur responsabilité personnelle, un ou plusieurs 
mandateires, dans tout ou partie des pouvoirs À. eux 
confiés. 

Tout administrateur représente la Société de plein 
droit et sans qu'il soit besoin d'une délégation spéciale 
du Conseil, dans toutes les Assemblées d'obligataires ou 
de porteurs de parts bénéficiaires de la présente Société, 
ainsi que dans toutes les Assemblées de sociétés dans les-
quclles la présente Société pourrait avoir des intérêts 
à un titre quelconque. 

Any, 25. 
Tous les actes concernent la Société, décidés par le 

Conseil, ainsi que les retraits de fonds et valeurs, les man-
dats sur les banquiers, débiteurs ou dépositaires et des 
souscriptions, enclos, acceptations ou acquits d'effets de 
con ittleree, sont signés par l'administrateur-délégué, ou, 
à défaut, par deux administrateurs. 

ABT. 26. 
Les administrateurs ont droit à des jetons de présence 

dont la valeur, fixée par l'Assemblée Générale, est main-
tenue jusqu'à décision contraire. 

TITRE IV. 
Commissaires aux Comptes. 

Aar. 27. 
L'Assemblée Générale nomme, Chaque année, un ou 

(kW( commissaires aux comptes dans lés conditions pré- 
vues par la loi no 408 du vingt-cinq janvier mil neuf cent 
quarante-cinq, chargés d'une mission générale et perma-
nente de surveillance, avec les pouvoirs les plus étendus 
d'investigation, portant -sur la régularité des opérations et 
des comptes de la Société et sur l'observation clés dispo-
sitions légales et statutaires régissant son fonctionnement. 

Les Commissaires désignés restent en fonction pendant 
trois exercices consécutifs. Toutefois, leurs prérogatives 
ne prennent fin qu'à la date de l'Assemblée qui les rem-
pince. 

Ils peuvent, en cas d'usence, 'convoquer l'Assemblée 
Générale. 

L'Assemblée a aussi la faculté de désigner un ou deux 
commissaires suppléants, suivant le nombre de commis-
maires en exercice, et qui ne peuvent agir qu'en cas d'ab-
sence ou d'empêchement de ceux-cl. 

Les Commissaires ont droit à une rémunération dont 
l'importance est fixée par l'Assemblée Générale. 	. 

TITRE V. 
Assemblées Générales, 

AM. 28. 
Les actionnaires sont réunis en Assemblée Généarle 

annuelle, chaque année, dans les six mois qui suivent la 
clôture de l'eXercie soeial, aux jour, heure et lieu dési-
gnés dans l'avis de convocation. 

Les Assemblées Générales peuvent être convoquées au 
tours de l'année par le Ccnseil d'Administration, ou en-
core, en cas d'urgence, par les commissaires. En outre, les  

actionnaires possédant un nombre d'actions représentant 
le dixième du capital social, peuvent toujours et à toute 
époque, convoquer une Assemblée Générale, 

Les convocations aux Assemblées Générales sont 'faites, 
en ce qui concerne l'Assemblée Générale annuelle, seize 
jours au. moins à l'avance, et en ce qui concerne toutes 
les autres assemblées, dix jours seulement à l'avance,. sauf 
ce qui sera dit cl-après à l'article 3/ pour les Asseinblées 
Générales extraordinaires sur deiixièrne convocation, 
• Elles sont insérées dans 1.1n journal d'annonces légales 

du lieu du siège social, ou adressées à chaque actionnaire 
par lettre recommandée, s'ils sont tous connus de la So-
ciété. 

Enfin, en ce qui concerne toutes Assemblées autres que 
celles annuelles et celles statuant sur des approbations 
d'apports ou avantages, il peut toujours être passé outre 
aux délais et mode de convocation cl-dessus, si tous les 
actionnaires sont présents ou représentés. 

L'avis de convocation doit indiquer sommairement 
l'objet de la rÉunion. 

Aar. 29. 
Sauf les dispositions contraires des ldis en vigueur, 

l'Assemblée Générale se compose de tous les aCtiormaires 
propriétaires d'au moins une action, 

Nul ne peut représenter un actionnaire à l'Assemblée 
s'il n'est lui-même actionnaire, sauf les exceptions ci-
après : 

Les femmes mariées peuvent être représentées par 
leurs maris, s'ils ont, l'administration de leurs biens. 

Les mineurs et interdits peuvent être représentés par 
leurs tuteurs. 

Les usufruitiers et nu-propriétaires doivent être re-
présentés par l'un deux, muni du pouvoir dé l'autre, ou 
par un mandataire commun, membre de l'Asseniblée. . 

Les sociétés et établissements publics sont représentés 
soit par un délégué, associé ou non, soit par un de leurs 
gérants, directeurs, administrateurs, liquidateurs, asseeiés 
ou non, 

La forme des pouvoirs est déterminée par le Conseil 
d'Administration qui peut exiger toute certification de 
signature ou d'identité. 

Les titulaires d'actions nominatives depuis cinq jours 
au moins avant l'Assemblée, peuvent assister à cette As-
semblée sans formalité préalable. 

Les propriétaires d'actions au porteur doivent pour 
avoir droit d'assister à l'Assemblée Générale, déposer au 
siège social, cinq jours au moins avant cette Assemblée, 
soit leurs titres, soit les récépissés en constatant le dépôt 
dans les maisons de banque, établissements de crédit ou 
offices ministé:iels indiqués dans l'avis de convocation, 

Toutefois, le Conseil a la faCulté de réduire le délai 
indiqué pour les actions nominatives et d'accepter des 
dépôts en dehors de cette limite: 

Il est remis à chaque déposant une carte nominative 
et personnelle. 

Aar. 30. 
L'Assemblés Générale, régulièrement constituée et con-

voquée, représente l'universalité des actionnaires, mêmes 
les absents, dissidents et Incapables. 

ART. 31, 
L'Assemblée Générale est présidée par le. Président du 

Conseil d'Administration, à son défaut, par un adminis-
trateur délégué par le Conseil, 

Les deux actionnaires présents et acceptante, repré-
sentant le Plus grand nombre d'aetions, soit en leur npni, 
soit comme mandataires, sont appelés «eine Scrutateurs. 
Le Durent désigne lé secrétaire qui peut etre pris même 
en dehors des actionnaires, 
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Il est terni une feuille de présence. Elle contient les 
noms, prénonis,' profesSiens et domiciles des actionnaires 
présents et représentés et le nombre des actions possédées 
ou représentées par chacun d'eux. Cette feuille est cer-
tifiée par le Bureau et reste annexée au procès-verbal. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale sont consta-
tées par des procèà-verbaux inserits mir un registre spé, 
cial et signés par les membres -composant le. - Bureau. Les 
extraits - ou copies de ces procés-verbaux, à produire en 
justice ou ailleurs, sont signés par un administrateur. 	' 

Aar. 32. 
L'ordre du Jour est arrêté par le Conseil d'Adminis-

tration si la convocation est faite par lui ou par celui qui 
convoque l'Assemblée. 

Il n'y est pané que les propositions émanant de ceux 
ayant compétence pour convoquer l'AssemPlée et celles 
qui ont, été communiquées vingt jours au moins a,ant 
la réunion, avec /a signature des membrés de l'Assemblée 
représentant •au moins le dixième du capi_al social. 

Aucune proposition ne peut, être soumis à l'Assemblée 
si elle ne figure pas à son ordre •du _ jour, Néanmoin3, la 
évocation d'un administrateur, bien que ne figurant pas 

à l'ordre du jour, peut être soumise à un vote de l'Assem-
blée lorsque des faits graves sont révélés au cours de la 
réunion et qu'il y a, pour la Société, un intérêt pressant 
à révoquer un mandataire indigne de sa confiance. 

ART. 33. 
Sain' dans les cas prévus par la loi et dont il sera ques-

tion aux articles 36 et 37 ci-après, les Assemblées Géné-
rales sont régitlièrenient constituées . lorsqu'elles sont com-
posées d'un nombre d'actionnaires représentant, par eux-
mêmes ou comme Mandataires, au moins le quart du capi-
tal social. 

Si ce quorum n'est pas atteint, l'Assemblée Générale 
est convoquée à nouveau par avis inséré au moins dix 
jour 	l'avance. 

Cette nouvelle Assemblée délibérera quel.. que soit le 
nombre des _ titres représentés, mais seulement sur les 
objets à l'ordre du jour de la première Assemblée. 

ART. 34. 
Les délibérations sont prises à la majorité des voix des 

membres présents, sauf ce qui est dit à l'article 37 ci-
après. En cas de partage, la voix du Président est prépon-
dérante. Chaque Membre a autant de voix qu'il possède 
ou représente d'actions sans limitation. 

ART. 35. 
L'Assemblée Générale, composée comme il est dit à 

l'article 29 ci-dessus, entend le rapport des administra-
teurs sur les affaires sociales. 

Elle entend également le rapport des commissaires 
sur les affaires de la Société, Sur le bilan et sur les comp-
tes présentés par les administrateurs. 

Elle discute, approuve ou redresse les comptes, elle 
fixe les dividendes à répartit', elle peut décider, sur le 
solde des dividendes revenant aux actionnaires; tous pré-
lèvements qu'elle jgge utiles pour la création de fonds' 
de prévoyance oit de réserves spéciales dont•elle fixe' l'em-
plot. Ces fonds,•'notaminent, pettyent être employés au ra-
chat; Volontaire dès actions quiseraient mises sur le mar-
ché .ou à l'amortissement du capital social, 

Elle nomme et révoque les administrateurs et les com-
missaires, titulaires 'et suppléants. 

Elle délibère' sur toutes - prepositienS à •I'ordre- -  du ''jottr. 
-Elle détermine PalloCation •du. _Conseil d'Administra-

tion.en jetons -de - présence °n 'autrement, la rémunération • 
des commissaires;. elle autorise la eréaticin do; tous fonds' 
d'amortissements ou de réserves spéciales.' 

Elle autorise la . participation de la Société dans toutes 
autres sociétés constituées ou à constituer, au Moyen d'ap-
port' en nature. 

Elle autorise la constitution de tolite société où la pré-
sente Société serait fondatrice. 

Elle confère au COnsell tOutes autorisations pour passer 
tous actes et faire • toutes opérations pour lesquels Ses 
pouvoirs seraient insuffisants du considérés et:Jim° tels, 

Enfin, elle prônonee souverainement sur toits les' inté-
rêts.de la Société et sur toute résolution dont l'application 
ne constitue pas ou n'entraine pas, directement ou indi-
rectement, une modification quelconque aux Statuts de 
la Société. 

La délibération contenant l'approbation du bilan et des 
comptes doit être précédée de la lecture du rapport des 
commissaires Ô. pe:ne de ,nullité. 

Aar. 36. 
L'Assemblée Générale extraordinaire peut, sur l'initia-

tive du Conseil d'Administration, apporter aux Statuts 
toutes modifications dont l'utilité est reconnue par lui, 
sarr, pouvoir, toutefois, changer la natienalité et l'objet 
eSsentiel de "la Société, ni augmenter les engageemnts 
des actionnaires ; 

Elle peut décider notannuent 
La prorogation Ou la réduction de durée, la dissOlution 

et la liquidation anticipée de la Société connue anssi sa 
fusion avec toute autre société constituée ou à constituer, 

L'augmentation, la réduction ou l'amortissement du 
capital social aux conditions qu'elle détermine, même par 
voie de l'achat d'actions. 

L'émission d'obligations. 
Le changement de la dénomination de la Société. 
La création d'actions de' priOrité, de parts bénéficiaires 

et leur rachat. 
La modification de la répartition 'des bénéfices. 
Le transfert ou la vente à tous tiers ou l'apport à 

toutes sociétés de l'ensemble des biens et obligations de 
la Société. 

La transformation de la Société en société monégas-
que de toute autre forme. 

Toutes modifications compatibles avec la loi, relative-
ment à la coMpesition des Assemblées,. à la supputation 
des voix, au nombre des . administrateurs, des actions 
qu'ils doivent posséder pour remplir ces fonctions. 

La dissolution de la Société à tout moment et pour 
quelque cause que ce soit. 

L'énonciation qui précède est purement énonciative . 
et non limitative. 

' A RT. 37. 
Les Assemblées Générales extraordinaires se compo-

sent de tous les propriétaires d'actions quel que mit le 
nombre, d'actions gué chacun. d'eux possède, et chaque 
actionnaire a autant de voix qu'il représenté d'actions 
comme propriétaire Ou comme mandataire, sens distine- • 
tion et sans 

Mais dans les cas .prévus an précédent article, l'ASseni-
biée Générale ne peut délibérer valablement qu'aidant 
qu'elle réunit des actionnaires représentai-1Uau moins'la 
moitié du capital sbelat 

L'Assemblée est composée, et délibère comme. Il est dit 
aux articles 29 et 34 aoui;efols;•si Sur une prenlièrè-corivo-
catibn, l'Assemblée n'a Pu' être régulièrement cOnStitUée, 
conformément à l'alinéa qUi prédède, il en est conVoqtté 
une seeende, à On mois au plus tôt de la pl'OnlièrQ..roeieent 
cet intem voile il eSt fait, chaque seniaine, dans'le jOilriqa ' 
de Meecied, et, deux •foiti.  'au • raffine, 	dik Mirs d'intervallei 
dans • deuX des prinelpatik journauk chi.  département :des 
Alpes-Maritimes, des Insertions annonçant la 'date de la" 
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deuxième Assemblée et indiquant les objets sur lesquels 
elle aura à délibérer. Cette cOmmunlçation sem en même 
temps envessée à tous les actionnaires connus. 

Aucune délibération de cette deuxième Assemblée ne 
sera valable si elle ne réunit la majorité des trois-quarts 
des titres représentés, quel qu'en soit le nombre. 

TITRE VI. 
Année sociale. — Inventaire. — Répartition des bénéfices. 

ART. 38. 
L'année sociale commence le premier janvier et finit 

le trente et un décembre. 
Par exception, le premier exercice comprend le temps 

écoulé &Mils là constitution de la Société jusqu'au trente 
et un décembre mil neuf cent, quarante-sept. 

ART. 39. 
Il est dressé, chaque semestre, un état sommaire de la 

situation active et passive de la Société. Cet état est mis 
à la disposition des CommissaireS. 

Il est, en outre, établi, chaque année, conformément 
l'article 11 du Code de Commerce Monégasque,iun inven-
taire centenant l'indication de l'actif et du passif de la 
Société. Dans cet inventaire les divers élémerts de l'actif 
social subissent les amortissements qui sont jugés néces-
saires par le Conseil d'Administration. Le passif doit être 
décompté à la valeur nominale sans tenir compte des 
dates d'échéance. 

L'inventaire, le bilan et le •compte 'des profits et pertes 
sont mis à la disposition des CommiSsaires, le quarantième 
jour au plus tard avant l'Assemblée Générale. 

Dans les quinze jours qui précèdent l'Assemblée Géné-
rale, tout actionnaire justifiant de cette qualité par la 
présentation des titres, peut prendre, au siège social, com-
munication de l'inventaire et de la liste des actionnaires, 
et se faire délivrer, à ses frais, copie du bilan résumant 
l'inventaire et du rapport des Commissaires. 

ART. 40. 
Les produits nets de la Société, constatés par l'inven-

taire annuel, déduction faite de toutes charges, pertes, 
services d'intérêts, amortissements, constituent les béné-
fices. 

Dans les charges sociales sent compris obligatoirement 
l'amortissement des dettes hypothécaires, des emprunts ou 
obligations, s'il en existe, et les sommes destinées tant aux 
divers autres amortissements' jugés opPortun,s par le Con-
seil d'AdministratiOn sur les biens et valeurs de la Société, 
qu'à tous fonds de prévoyance créés par le Conseil en vue 
de couvrir les risques commerciaux ou industriels des 
entreprises sociales ou de permettre de nouvelles études 
ou des agrandissements et extensions des bleus et affaires 
de la Société, 

Les bénéfices sont ainsi répartis : 
le Cinq pour cent à la constitution d'un fonds de ré-

serve ordinaire. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire 
lorsque le fonds de réserve.  a atteint une somme égale à 
un dixième du capital social ; il reprend son cours si la. 
réserve vient à être entamée ; 

20  Et le Solde à la disposition 'de l'Assemblée Générale 
qui peut, au préalable, décidee le prélèvement de toutes 
femmes qu'elle juge convenables, soit pour étre portées à 
nouveau sur l'eXercice ,suivant, soit pote être portées à un 
fonds de réserve extraordinaire et de prévoyance qui sera 
la propriété des seuls actiennaires, soit pour être attri-
buées au Conseil d'Administration peins la rémimération 
des administrateurs, 

TITRE 
Dissolution. — Liquidation. 

ART. 41. 
En cas de Perte des trois-quarts du capital social, le 

Conseil d'Administration est tenu de prOvocater la réunion 
de l'Assemblée Générale de tous les actionnaires à l'effet 
de statuer sur la question de savoir s'il y a lieu de conti-
nuer la Société ou de prononcer sa dissolution. 

A défaut de convocation par le Conseil d'Administra-
tion, les Commissaires sont tenus de réunir l'Assemblée. 

Dans tous les cas, la décision de l'Assemblée Générale 
est rendue publique. 

ART. 42. 
A l'expiration de la Société - eu en cas de dissolution 

anticipée, l'Assemblée Générale règle le mode de liquida-
tion et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont la nomi-
nation met fin aux pouvoirs des administrateurs et des 
commissaires. 

Elle peut instituer un Comité de Liquidation 'dont elle 
détermine la composition, le fonctionnement et les attri-
butions. 

Pendant tout le cours de la liquidation et jilsqu'à ex-
presse décisien contraire, tous les éléments de l'actif 
social non encore répartis continuent à demeurer la pro-
priété de l'être inoral et collectif constitué .par la Société. 

Sauf indication contraire et spéciale par l'Assemblée 
Générale, les Liquidateurs ont mission et pouvoir de réali-
ser, même à l'amiable, tous l'actif mobilier et immobilier 
de la Société et d'éteindre le passif. Ils ont, en vertu de 
leur qualité, les pouvoirs les plus étendus, d'après les lois 
et usages du commerce, y compris ceux de tralteri transi-
ger, compromettre et conférer toutes garanties,.Mérne hy-
Pothécalres, consentir tous désistements ou mainlevées 
avec ou sans paiement. 

Ils pourront aussi, avec l'autorisation d'une Assemblée 
Générale extraordinaire, faire le transfert Ou la cession 
par voie d'apport, notamment, de tout eu partie des droits, 
actions et obligations, tant actifs que passifs, de la So-
ciété dissoute. 

Pendant la liquidation, l'Assemblée Générale Conserve 
les mêmes attributions et pouvoirs que pendant reitistence 
de la Société, elle doit continuer à être régulièrement con-
voquée par le ou les Liquidateurs. 

Elle approuve les comptes de ceux-ci et, leur confère, 
s'il y a liete tous pouvoirs spéciaux à la fln de la liqui-
dation, elle leur donne quitus et décharge; s'il y a lieu. 

Après paiement du passif et des frais de liquidation, 
l'excédent sera employé, jusqu'à .lue concurrence, att rem-
boursement au pair des actions nein amerties, 'si cet amor-
tissement total n'a pas été complètement effectué. 

Puis le solde est répartà entre les actionnaires propor-
tionnelleinent au nombre d'actions possédées par eux. 

TITRE VIII. 
Contestations. 

Airr. 42, 
Toutes contestations qui peuvent s'élever: pendant le 

cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et .  la Société, soit entre les actionnaires eux-
mêmes, au sujet des affaires Sociales, sont jugées confor-
mément à la loi et soumises à la juridiction des Tribunaux 
compétents de la Principauté dc Monaco. 

A Cet effet, en Cas de 'contestations, tout actionnaire 
doit 'faire électien de dol-nielle dans la Principauté de 
Monaco, et toutes assignations ou significations sent régu-
lièrement données à ce domicile. 
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A défaut d'élection cle domicile, les aSsignations ou 
significations sont valablement faites au Parquet de M. le 
Procureur Général près la Cour d'Appel de Monaco. 

ART. 44. 
Les contestations touchant j'intérêt général et collectif' 

de la Société ne peuvent être dirigées contre le Conseil 
d'Administration qu'au .  noiri de la masse des actionnaires 
et en vertu d'une délibération ;de l'Assemblée Générale. 
• Tout actionnaire qui vent,' provoquer Une contestation 

(le cette nature doit en faire, vingt •joms au moins avant la 
prochaine Assemblée Générale, l'objet d'une connintinica-
(ion au Président du Conseil d'Administration, qui est tenu 
de mettre la proposition à l'ordre du jour de cette As-
semblée. 

Si la proposition ca repottssée, aucun actionnaire ne 
peut la reproduire en justice dans un intérêt partiettlier ; 
si elle est" accueillie, l'Asseinblée Générale désigne un ou 
plusieurs CernmisSaires pour suivre la contestation. • 

Les significations auxquelles donne lieu la procédure 
:.ont adressées uniquement aux CommiSsaires. 

TITRE IX. 	 • 
bonditions:de la constitution de la présente Société. 

ART. 45. 
La présente Société ne sera définitivement constituée 

cu'après : 
1s Que 1,es présents statuts auront été approuvés et la 

Société autorisée par Arrêté de Son Excellence lvi. le Mi-
nistre d'Etat de la Principatité de Monaco, et le tout publié 
clans le Journa/ de Monaco 
. 2. Que toutes les aCtiolis à émettre contre espèces 

amont été souscrites et qu'il 'aura été versé le quart"titt' 
montaht..de chacune d'elles, ce 'qui-.sera condaté par une 
déclaratiOn notariée, faite par -  le Fondateur et aeconipa-
gnée du dépôt &t'Ille liste de souscription et de versement; 

-3° Qu'Une première. Assemblée Générale, convoqUée 
par le Fondateur, par simple lettre individnelle, dans un. 
délai qui pourra n'être que de -  trois jours et méme sans 
délai, si tous les souscripteurs sont présents ou dûment 
nprésentés, aura vérifié la sincérité de cette déclaration 

désigné trois experts qui pourront être pris parmi les 
souscripteurs, à l'effet d'apprécier la valeur de l'apport fait 
par M. LANOER, fondateur, et le bien fondé des avantages 
par lui stipulés et de faire rapport du tout à la deuxième 
Assemblée Générale ; 

4. Que cette deuxième Assemblée Générale (à laquelle 
le fondateur convoque chaque souscripteur par lettre indi-
v:duelle lui notifiant, huit jours avant ladite Assemblée, 
l'objet de la réunion, et qui ne statue valablement qu'après 
le dépôt, cinq jours au moins avant la réunion, dr. rapport 
imprimé des experts, en un lieu indiqué par la lettre de 
convocation où il est tenu à la disposition des souscrip-
teurs) aura : 

a) approuvé les présents statuts ; 
b) délibéré sur le rapport des experts, l'appreation de 

l'apport et des avantages qui en-  résultent pour M. LANGER, 
fondateur ; 

c) et nommé les membres du premier Conseil d'Ad-, 
ministration et les Commissaires aux Comptes, lxé leur 
rémunération et constaté leur acceptation. 

Cos deux Assemblées doivent comprendre un nombre 
de souscripteurs représentent la moitié au moins du capi-
tal social souscrit en espèces. Tout actionnaire à le droit 
d'y prendre part avec autant de voik qu'il a pu représente , 
d'actions comme propriétaire ou mandataire. 

Toute personne, même nen souscripteur, peut repré-
senter les actionnaires à ce deux Asseniblées. 

Elles délibèrent à la majorité des souscripteurs présents 
ou représentés, et M. LANCER, apporteur, fondateur;-  n'y - a 
pas Veix délibérative. 

TITRE X. 
Pid)lications 

ART. 46. 
Pour faire Publier les présents aLut 	'tons aeteS 

procès-verbaux relatifs à la constitutIon dc ,ja. présente 
Société, tous pouvoirs sont donnés au pertenr d'une ékpé-
(M'ion on d'un extrait .des présentes. 

dite Société a elé -ainorise el se 8 Statuts ciel été 
approtivt''s par »raté de S. Exe.• M.He Ministre. d'Elat de; la , 
Prineipaulé de Monaco, (.11' date ail 2/W1, 1947. 

111. —l 	brevet original (lesdits taI.iiIs , portant 'maillon 
de leur aPPrebalion, avee une amplifflen de l'Arrêté Minis-
tériel d'autorisation, a été déposa au rang des minutés de 
Me Ney, notaire stisnommé, par acte du 22 octobre 1947, el 
un extrait analytique succinct desdits.Statots s taiyadreSsé au 
Département ele,.1 Finances; • 

Monaco, le 30 octobre 1947. 
1.1; Pomma:un. 

Etude de Al.,  .1EaN- CHARLES 
Docteur eu Droit, -Notaire - 

.2, Rue colonelltellandod.e-Castro, 'Monaco 

NI 0 IN' .t1 Ci 0 m 	 .1E1 s 
(soeiké 

777-,  
AUGMENTATION -  DE CAPITAL' 

>MODIFICATION AUX STATUTS 

--- Aux termes d'une délibératitepriSe'à'Monaeo, ad 
siège social, le-18 juin 1946, les' aetionnaires de la Société 
Anonyme Monégasque Monaco-Montres, à Cet 'effet, spé-
cialement convoqués et réunit én Assemblée Générale 
extraordinaire, ont; à l'unanimité : 

(1) décidé d'atigmeilter le capital Social de la Soinme 
de .1.000,000 de francs et de le Porter, ainsi it 2.000,900 de 
francs par l'émission de 1;000 actions nouvelles dé 1,000 
francs chacune ; 

b) et modifié l'article 4 clos statuts de ladite Société. 
II. -- Le procès-verbal de l'Assemblée Générale extra-

ordinaire précitée du 18 juin ,1,940, avec les pièces y an-
nexées, a été adressé, aux fins .  d'approbation, le 11 juil-
let 1940, à M. le Rédacteur Principal du DéPartenient 'des 
Finances et de -l'Econoinde Nationale au Ministère dittat 
de la Principauté de Monaco, qui en a délivré récépissé 
le même jour, sous le no 

III.-- L'augmentatiOn de.  capital 'dent wae et la nia- 
diflcation aux statuts, telles qu'elles réStiltentde la 

	

r 	
déli- 

	

bération pi 	de' l'Assemblée Génr éale, eXtraordinalre, 
du 18 ' juin •1940, 'ont . été approuvées par - Arrêté de Son 
Excellence M. le Ministre d'Etat de. la Principauté de 
Monaco, en date du 21 août 1940, publié 'au JOurnal .de 
Monaco, feuille n.. 4,637, du jeudi 29 août 1940. 

IV. — 	eitt Procès-Verbal dé l'Asseinblée Qéné- 
rale extraordinaire précitée du 18 juin 1940 a été dépesé, 

:avec reconnaissance -d'écriture et de signatures, au rang 
des minutes de Me Rey, '.notaire soussigné, par aete du 
28 nevembre 1946; à «Cet acte sont égllerrient annexées les . 
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pièces constatant la convocation et la constitution régu-
lières de ladite Assemblée et l'ampliation de l'Arrêté Mi-
nistériel d'atitoriùttiOn. 

V. — Une exp6dition de l'acte de dépôt du 26 novembre 
1946 et des pièces y annexées, a été déposée le 12 décembre 
1946, au Greffe Général des Tribunaux de la Principauté 
de Monaco avec publication au Journal de Monaco, feuille 
no 4.653, du 'jeudi 19 décembre 1946. 

VI. — La ouEcription des 1.000 actions de 1.000 francs 
chacune de valeur nominale représentant la totalité de 
l'augmentation de capital de 1.000.000 de francs décidée 
par la délibération de l'Assemblée Générale extraordinaire 
précitée du 18 juin 1946, a été entièrement couverte par 
9 souscripteurs avec versement par ceux-ci de l'intégralité 
du montant des actions par eux souscrites, soit au total 
une somme de 1.009.000 de francs, ainsi que le constate 
un acte dressé, le 16 décembre 1946, par Me Rey, notaire 
soussigné. 

VIL — Aux termes d'une délibération prise, à Monaco, 
au siège social, le 28 février 1947, les actionnaires de la 
Société Anonyme Monégasque Monaco-Montres, à cet ef-
fet. spécialement convoqués et réunis en Assemblée Géné-
rale extraordinaire ont, notamment : 

a) reconnu comme sincère et véritable la déclaration 
notariée, faite par le conseil d'Administration, suivant 
acte précité du le décembre 1946, de la souscription inté-
grale de l'augmentation du capital social et du versement 
total du capital souscrit ; 

b) et modifié, en conséquence, l'article 4 des statuts 
qui sera désormais rédigé comme suit : 

«Le capital social est actuellement fixé à deux millions 
« de francs, divisé en deux mille actions de mille francs 
« chacune de valeur nominale, entièrement libérées ». 

VIII. — Le precès-verbal de ladite Assemblée Générale 
extraordinaire précitée du 28 février 1947, avec les pièces 
y annexées, constatant sa convocation et sa .constitution 
régulières, a été déposé, avec reconnaissance d'écriture et 
de signatures, au rang des minutes de Me Rey, notaire 
soussigné, le 19 septembre 1947, ainsi que le constate un 
acte dressé par ltii, le même jour. 

IX. -- Une expédition de l'acte précité du 16 décembre 
194(3 portant déclaration de souscription et de versement 
de l'augmentation de capital dont s'agit, avec les pièces 
y annexées, et une expédition de l'acte de dépôt précité du 
19 septembre 1947 et du procès-verbal y annexé de l'As-
semblée Générale extraordinaire du 28 février 1947, ont 
été déposés, le 24 octobre 1947 (au Greffe Général des 
Tribunaux de la Principauté de Monaco. 

Pour extrait publié eri conformité de la Loi no 71 du 
3 janvier 1924 sur les Sociétés par actions et de l'article 2 
de l'Arrêté Ministériel d'approbation du 21 août 1946. 

Monaco, le 30 cctobre 1941. 
(Signé:) 3.-C. REY. 

Faucle de Mo JEAN-CHARLES BEY 
Docteur en droit, notaire 

2, Rue Colenel-Bellando-de-Casiro, Monaco 

SO(Itî AOMYML PHARMACOCIIIIIQUE 11011t60(01 
en abrégé « SAPE AMO » 

MODIFICATION AUX STATUTS 
••■•••■••••••■••111- 

1. -- Aux terincs d'une délibération tenue, à Monte-
Carlo, au siège social, no 1, rue du Portier, le 30 juin 1947, 
les actionnaires de la Société Anonyme Monégasque dite 

Sapitamo, au capital de 500.000 francs, à cet effet» 3Peets* 
lement convoqués et réunis en Assemblée 'Générale extra-
ordinaire, ont, à l'unanimité, décidé de modifier, sine 
qu'il suit, l'article 3 des statuts : 

ART. 3. 
(Texte nouveau) 

«La Société a pour objet: 
«Le commerce, l'exportation et l'importation de pro-

« duits chimiques et pharmaceutiques. 
«La fabrication de produits pharmaceutiques st de 

« beauté (cosmétiques), de droguerie et de ménages. 
«L'exploitation et la vente de formules, brevets d'in-

« vention, marques déposées de produits chimiques et phar-
« maceutiques ». 

— Le procès-verbal de ladite Assemblée Générale 
extraordinaire a été déposé, aux fins d'aPprobatien, le 
7 juillet 1947, au Secrétariat du Département des Finance« 
et de l'Economie Nationale, au IVIinistère d'Etat de la Prin-
cipauté de Monaco, qui en a délivré récépissé, le même 
jour, sous le no 919. 

III. — Ladite modification aux statuts a été approuvé. 
et  autorisée par Arrêté de Son Excellence M. le Ministre 
d'Etat de la Principauté de Monaco, en date du 7 mars 
1947, rendu en conformité des Lois ne 71, du 3 janvier 1924, 
no 216, du 27 février 1936 et de l'Ordonnance-Loi n6  340, 
du 11 mars 1942. 

IV. — L'original du Procès-verbal de ladite Assemblée 
Générale extraordinaire du 30 juin 1947 a été déposé, avec 
reconnaissance d'écriture et de signatures, au rang des 
minutes de Me Rey, notaire soussigné, par acte du 10 oc-
tobre 1947; à cet acte sent annexées les pièce constatant 
la censtitution régulière de ladite Assemblée, ainsi qu'une 
ampliation de l'Arrêté Ministériel d'approbation Ce la 
modification de statuts susdite. 

V. — Et une expédition de l'acte de dépfit dudit procès-
verbal a été déposée le 24 octobre 1947 au Greffe Obérai 
des Tribunaux de la Principauté de Monaco. 

Monaco, le 30 octobre 1947. 
(Signé:) J.-0. Rair. 

Etude do Mo JEAN-CIIAMES ftev 
Docteur en Droit, Notaire 

2., Bue Colonel-Bellando-de-Castro, Monaco 

SOCIÉTÉ IMMOBILIÈRE LANCASTER 
(Société Anonyme Monégasque) 

Cenformément à l'article 5 de l'Ordonnance-Loi no 340, 
du 11 mars 1942, sur les Sociétés par actions, il est donné 
avis que les expéditions des actes ci-après : 

lo Statuts de la Société Anonyme Monégasque dénom-
mée société Immobilière Landaster, au capital de 1000.000 
de francs, dont le siège social est à Monaco, « Villa le 
Rupenre », avenue Hector Otto, établis en brevet, aux 
termes d'un acte reçu, le 18 mars 1947, par Me Roy, notaire 
soussigné, et déposés, après approbation, au rang des Mi - 
mites du même notaire, par acte du 8 juillet 1947 ; 

20 Déclaration de souscription et de versement dé 
capital, faite par le Fondateur, suivant acte reçu, le 81 juil-
let 1947, par Me Roy, notaire soussigné ; 

30  Délibération de la prelnière Assemblée Générale 
constitutive ternie' an siège social, le 31 juillet 1941, dépo- 



Etude de Mo Louis A tnlÉtrIAA 
Docteur - en Droit, Nbtaire 

2, -.,oulevard des Moulins, Monte-Carlo 

SOCIÉTÉ D ÉTUDES 
POUR LA MODERNISAn ON URBAINE' 

DE LA PRINCIPAUTÉ DE MONACO . 
St.wiété Anonyme àlutiée,,asque an capital cle 100 000 francs 

jége soda' ; 15, boolvvard da Jardin Exotique, Monaco - 

Le 30 octobre 1947, 11 a été déposé au Greffe Général 
des Tribunaux de Monaco, conformément à l'article 
de l'Ordonnance Souveraine du 5 Mars 1895, modifié par 
l'Ordonnanee-Loi no 340, du 11 mars 1942, sur les Sociétés 
anonymes, les expéditions clos actes suivants : 

10 Statuts de la Société Anonyme Monégasque dite 
«,S'Ociété dEtudes pour la Modernisation Urbaine de la 
PrincipautÉ de Monaco», établis suivant acte reçu en bre-
vet par 11/1,  Auréglia, notaire fi Monaco, le 28 mai 1947, 
déposés après approbation du Gouvernement aux minutes 
du même notaire par acte du 30 septembre 1947 ; 

2' Déclaration de souscription et de versement du capi-
tal social ratte par le Fondateur suivant acte reçu par 

Auréglia, notaire à Monaco, le 24 octebre 1947, conte-
nant la lise nominative de tous les souscripteurs dûment 
certifiée par le Fondateur ; 

3 Déliberation de l'Assemblée Générale.  constitutive 
des actionnaires de la dite Société, tenue à Monaco le 26 
octobre 1947 et dont le procès-verbal a été déposé par acte 
du même jour au rang des minutes de Me Auréglia, no-
taire à Monaco. 

Monaco, le 30 octobre 1947. 
AIMEOLIA. 

École Internationale par Correspondance 
de Dessin et de Peinture 

Société Anonyme Monégasque an capital de 500.000 francs 
• 

MM. leu Actionnaires civ la Société 'Anonyme Monégas-
que L'Ecoie Internationale par Correspondance de Dessin 
et de Peinture, sont convoqués -  en Assemblée Générale 
extraordinaire le 15 novembre 1947, à 11 heures, au siège 

- social, 11, avenue de Grande-Bretagne, à Monte-Carlo, 
avec l'ordre du jour suivant : 	• 

1" Délibération de MM. les Actionnaires en applica-
tion de l'article 24 des statuts ; 

20 Augmentation du capital. 
Le Conseil d'Administration. 

ti3O 
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„ 
sée, a4e1eS pJèe. elstapliht.  'sa féigtilerité, au rang des 
irdnitteS 'du iiotitire sous/pi:é,. fülr 'acté:'du même. jour ; 

40  Étdfibetticin de Ià deuxième - A'sseinblée Générale 
constitutive tenue, au siege'"'social, le 15 octobre 1947, et 
déposée, avec les pièces constatant sa régularité, au rang 
des minutes du notaire soussigné, par acte du même jour ; 

ont été déposées le 29 octobre 1947 au Greffe Général 
des Tribunaux de la Principauté de Monaco. 

Monaco, le 30 octobre 1947. 
(Signé :) J.-C. REY. 

Enttle tle tJ .1EAN.Ctimit.lis 11EY 

Docteur .11 Droit, Notaire 
2 Hile 	 Monaco 

PANIFICATION MODÈLE 
(anciennement MONAPRIl[T) 

AdonYme 

MODIFIOAT1ON AUX STATUTS • +- 
I — Aux termes d'Ene délibération tenue à Monaco, 

au siège social, no 11, rue Plorestine, le 15 avril 1947, les 
actionnaires de la Société Anonyme Monégasque dite 
Panification Modèle (anciennement Monafruit), à cet ef-
fet, spécialement convoqués et réunis en Assemblée Géné-
rale extraordinaire ont, à l'unanimité, décidé de modifier, 
ainsi qu'il suit, les articles 2 et 3 des statuts. 

ART. 2. 
(Texte nouveau) 

«La Société prend la dénomination de Panification 
Modèle». 

ART. 3. 
(TExte nouveau) 

«La Société a pour objet l'exploitation d'un commerce 
«de boulangerie, pâtisserie, salon de thé avec consomma-
« tien de pâtisserie et de vins doux de liqueur et faillies-
« Lion de glaces. 

«L'achat en gros et demi-gros de fruits locaux et exo-
« tiques, de pâtes de fruits, miel, moût de raisins, graines 
« et denrées diverses utilisables en confiserie. 

«Leur transformatien pour la fabrication de produits 
«de confiserie sous toutes ses forMes. 

«Enfin le commerce et la représentation desdits pro-
« duits ». 

IL — Lesdites modifications aux statuts ont été approu-
vées et autorisées par. Arrêté de Son Excellence M. le Mi-
nistre &Etat de la Principauté de Monaco, en date du 

3 janvier 1924, no 216, du 27 février 1936 et de l'Ordon-
10 Juillet 1947, rendu en conformité des Lois no 71, du 

nance-Loi no 340, du 11 mars 1042. 
L'original dudit procès-verbal de l'Assemblée 

Générale extraordinaire du 15 avril 1947 a été déposé, 
avec reconnaissance d'écriture et de signatures, au rang 
des minutes de NP Rey, 'notaire soussigné, par acte du 

septembre 1947 ; à cet acte Sont annexées les plècea cons-
tatant la constitution régitlière de ladite Assemblée ainsi 
qu'une ampliation de l'Arrêté Ministériel d'approbation de 
la modification de statuts susdite. 

nr, — Et une expédition de l'acte de dépôt dudit pro-
cès--vernal et de la fenil° de présence .y annexée, a été 
déposée le 24 octobre 1941, au. Greffe Général des Tribu-
naux de la Pr1nciPaut6 de Monaco, 

Monaco, le 30 octobre 1947. 	
(Signé :) J.0. R.  

SOUPAI') FONCIÈRE PRIVÉE IIW MONTE•CARI,0 
(En Liquidation) 

AVIS DE CONVOCATIM 

L'Assemblée Générale ordireire convoquée pour le 26 
octobre 1947 n'ayant pas pu d6libérer valablement faute 
de quorum, -Messieurs' les Actionnaires sont invités à se 
rendre en une deuxième Assemblée,. le 17 noveMbre 1047 
4 10 heures dit matin, -  au siège social, 40, boulevard des 
Moulins, atik tins de délibérer stir le même Ordre dt,t jour 
Indiqué clans l'avis de convocation publié dans le Joitrilat 
de Moitaco miinéro 4.06 du 2 octobre 1041. 

Le Liquidateur, 



Titres frappés d'opposition (suite). 	• 

k

Exploit de hl" Jean-J, hlarquet,..huissier hlottrico, en dftto 
8 février 1947. Neuf Aclions.de la Société A uonynté des.11ains de 

I Mer et dti Cetelei des Ii lui uigeis à Monaco, poilant les numéros 
11.662, 6.811, 44.882, 24.590, 32.091, 40.346, 42.881, 49.883 
61.182, coupon ii° 106 ;Matité, 	 . 

EXpinit de hl" .Jean-J. Afirgitet, IntiSSIef à itOnate,'en date' un 
6 fe,Vrier 1941. Une Obletlait li*/ 1935; del° livres morlIng de 

,in SocieleAnonyine des ilainS'ile Mer e'rtin ('pi rie des Etrangers 
h hlonaco, portant lo numéro 11.754. 	• • 

Ex picot de hl,  Jenn-J. Mainu el, huissier ii hionaco, en dote I 
du 11 février 1941, fltux`Cingitinies d'Actions de la Société 
Anonyme des Bains (le. bler cl dki. Cercle des Et rangers h blouse°, ; 
portant les numéros 305.901, 42.169: . 

i 	Exploit (le hl' Jean-J. Marquet, biassier à hiOnaco, en date du 
16 février 1941. Cinq CiniprièmeS d'A (nions de la Société Ano- 

I ,nyftte des Bains de Mer et du Cet cle -des Etrangers à Monaco, 
1 portant les numéros 354,189, 361.408, 351..4 09, 413.203, 473.204. 
1 Exploit de M" Jean-J. Marquet, huissier 4 Monate, en date du 

26 fevrier 1941. Un Cinquième d'Action de la Société Anonyme 
des Bains de Mer et du ecrel& des 'Efratigas à Monaco, portant 
le numéro 42.14o et Us Dixiènie :d'Obligation 5 V. 1965 'de la 
ménie Société .portaii I.. le . unni«n,•;0:44.4,. Série 11., jOUISSfinee 
4." mai 4944. 	 , 

Exploit de M* 	 Monace, en date du 
, 26 février 4941. Deux Actions de lelSeciété Anonyme des Bains 
! de Mer et du Cercle des Etrangers à -Monaco, portant les numéros 
V21.463, 42.381 et de Tunis CM/pleines (l'Actions de la mémo 
Société portant les numéros 431.140, 431:148, 431.149. 

Exploit de hl* Pissarllo, huissier à Monaco, en date du 
12 mai 1947. Trois Cinquièmes d'Aelions de la Société Anonyme 
d es  Ba i ns  de hier ci du Cercle deg Etratigers à Monaco, portant 
les numéros '336.562 à 335.064, 

; 	Exploit de hi' .Ii an-J. Marquet, huissier à ?donne°, en date du 
: 12 août 1941. Quatre Actions de la Soolété Anouymo des Pains 

de Merci (In Cercle (les 1.trangeth.,1ithlontice, porlitnt les irtnnéroS 
30.230, 33.092, 43.602, 50.41.1.0, de. eilinp.Ciiiquieines d'Actions 
de la même Satiété poilant les',DuirMeos :336.910 à 336.04, 

, 	 . 	  
Matnleyées, ,d,spposjfion. 

Exploit de M' Jean. i. blargutt,(10.11ss6rtà Monaco, Cil date du 
13 février 1947. Deux Cinquielnes d'Actions. de la Société Ano-
nyme des Bains de hler ct liu Cercle' des,  Ell'angers à Monaco, 

• portant les -numéros 35.90, 312,6'19. 
Du 1 Juin 1941. Qualte. Anions de la Société Anonyme des 

Bains de Mer et du Cerelc des Etrangeis à Monaco, portent les 
numéros 0.276, 16.560, 22.169 et 01.088. 

Exploit de M• Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date du 
10 juin 1941. Trois Aclionp de 'la Seciete AMitiyme des Bahts de 

' hier et du Cercle des huiliers à Monaco, poilant les numéros 
; 06.628, 05.316 et 368.003. - 
! 	Expl oi t  de  m. Jealt-J, nargnel. nui$sier à Mointro, en date du 

29 juillet 1941. 1)eux Actions.ile la Soeiété Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle des El iitngers .à Mou n é Imy(iipt Jet utinfei'os 
23.469 et 25.548 et Trois clug (dèmes d'Actions de fui môme Société 

; portant les numéros 431;690'h 431.692. 

Titres frappés de déchéance. 
-y^ 

DU 15 janvier '04/, Vingt:Deux Actions de la Société Anonyrne 
' (les Bains de Mer et du Cricle des Etrangers h 14.1onsco, portant 

les numéros .901, 14,M, 21,361, 21,3b9i 42.669 à.42,611, 64.741, 
69.610, 591.71 , 62.201 à f2.214, 62,4b1 à 62,410, .et de 'liche 
Cinquièmes d'Aelions ! de in ménie 	poilant les 1)1111161'08 
431.694 à 421.106. . 

Du 24 février 1941, Scot Cinquièmes d'Actions de l Soéiété 
Anonyme des Bains d Mir el du (.:erele dés Etm'uuigei'à à Monnet), 
Portant les ntintét'os 481, 44 971, 44,912, 51'.642,-51'.043, 385,411, 
386.418.  

Do 21 mals 1917'. Ci 	Cinquliques d'Actions dolui Société 
Anonyme des Italitsde Mer et du Cercle des rangers à liInnaco, 
portant les numéros 18,400. 303.010, 303,408, 303.428, 880,04. 

pu 8 mai 1941.! beex'Aellotis.de la Société•Anotryine'des Bains 
de Mer et titi Corde (108,Bil'iliieT§, à M01111C0 podon t looltititfOrof, 
23.469 ot 25,q8,. el 4e,Trais C'siniitilèmes d'Actions de lo môme' 
Société, portant •les,pu?ilérr,s 01,690 1.4 431  .692. 

Tltres frappés d'opposition. 

Exploit tie hl' Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date 
du 8 octolire 1946. Cinq Cinquièmes d'Artie»s de la Société 
Anonyme (les Bains de Merci du Cexcle des Fei ngers, h Monaco, 
poilant les DUIllérOS 428.408 à 428.162. 

Ex pion de hl" Jean-J. hlarquel, huissier à hlonaeo, en (Jale 
(In 16 octobre 1946. Dix-huit Cinguiénies d'Aetions, Coupons 

106 d'intérét à érhéance dii1•P'novmn1ire.1942, de la Société 
A nonyme des Bains de Mer et tin Cercle des Eirlingers h Monaco, 
portant les numéros 40,989, 5/.615, ti1.616, 311.148, 3H .149, 
324.184, 349.455, 358.935 à 358.941, 317.803, 389.919, 467.439, 
461.140. 

Exploit de hi" Jean-J. Marquet, huissier à bionacO, en date 
du 24 octobre 1946. Une Aelion de kt (ieiete ties . Ilains.'de:Mcr 
et du Cercle des Etrangers à Monaco, Coupons. n' 10t .portant 
k numero 35.196 et Deux Cinquiénies d'Actions .de la Société des 
'Bains de Mer el du Cercle des E'lraugers à Monaco, Coupon 

	

ir 105, portant les numéros 439.0,01 et 439.002. . 	 . 
Exploit (le hl* F. l'iSsarello, huissier, à IiionaCo; Cu date :di) 

8 novembre 1946. Une Action de la 'Société Anonyme de's IlitinS 
de Mer et (Iii Cercle (les Etiongérs à Monaco, portant le nuire° 
19.393, jouissance ex-dividende 406, ex-intéréls 101. 

Exploit de hi* Jean-J, hl-Signet, huissier à Modaco, en _date 
(ln 0 décembre 1946. Cent soixante-quirze Cinquièmes (l'Actions 
de la Soriété. Anonyme des Bains de ?del et du Cercle des Etran-, 
gers à hlonaeo, portant les numéros 2.013, 3.388, 19.392, 19.960, 
23.615, 24.241 A 24.245, 25.635, 28.198 N. 28.200, 29.033, 29.616 
à 29.018, 31.422, 35.106, 36.249, 36.649. 40,932, 46.676, 41.091, 
01.781, 51.183, 57.300, 82,893, 85.408, 361,073, 301 . 0141  301.259, . 
300.14), 306.480, 309,914, 317.519, 311.798, 326.135, 340.916, 
345.629, 346.505, 346.006, 347.916, 349.166, 358.697 à 358.699, 
368.101 à 358.706, 309.686, 309.661, 309.136 à 369.151, 361.161, 
314.388, 385.964, 386.314, 38'7.903,- 381.904,.-190.365, 391.140, 
:491.910, 394.409 à 394,413, 402.200, 402.201, 419.524 à 419.540, 
421.453, 422.060, 428.428, 430.122, 430.123, 430.603, 432.992, 
434.120 à 434.734, 431.834, 440,664, 443.155, 445.660, 451.6.01 à 
451.610, 465,324 tr466.321, 466.484, 401.153 à 481,155, 408.440, 
460.126. 460.953, 481.069, 462.123, 464.494, 466.118, 466.119, 

- 466.396, 466,391, 495.'112. à 495.114, 490.889,. 000.205, 600.829, 
. 002.619 à 502.681, 007.028 à 007.041, 509 525 à 609.521, 511.688, 

613,157 à 513.165 	 . 
• Exploit de hl* Jean-J. ?duquel, huiSsier à Monaco, en date du 
' 1 der,entlive 1946. Deux Actions de ta Société Anonyme des Bains 

de Mer et du Cercle des Etrangers à Monet°, portant tes numéros 
27,822, 46.301. 

Exploit (le hi° Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date 
. du 11 décembre 1946. Une Obliigalion 5 >/c, 1936 de .1.'. 10 de là 

Société Anonyme des Bains de hier el dit Cercle des amers a 
hlointeo, portant le numéro 11.669. 

Exploit de hl« F. Pissarello, huissier à Monaco, en date du 
18 décembre. 1946, &AMUI le-quinze Cinquièmes d'Actions de la 
Société Anonyme des Bains de 'hier et da Cercle des Etrangers 

. h Monaco, portant les numéros 14.318, 14.919, 14.920..15.327, 
16.014, 26.834, 364844, 31.683,-  41.966, 46.810, 64.460, 64.560 à 
64.574, 6,1.132, 64.7481'. 64.160, 82.812, 317.043, 320.434, 401.405 

' à 401.401, 422.430,464.143, 411.991 à 412.011, 412.018, 412.019, 
502.934, 006.111 à 500.746, 011.247, 

, 	Exploit. de M' ka n--.1...Marquel, huissier à Monaco, en date du 
. 28 décembre 1946. Deux Actions de la Soelielé Anonyme des Bains 

de. Mer et du Cercle des Etrange,rs h bloinieo, porta/111es numéros 
44.200, 00.126 el Trois Cinquienies d'Actionsde la nienie Soe:été 

' portant les numéros 462.506 . à _452.008, 
Exploit de M. Jcan-J. Marquai., huissier à Monaco, en date du 

28 décembre 1946. Deux Cinquièmes .d'àetions de la. Société 
Anonyme des Bains de Mer e1 du Cercle (1.q. Etrangets à Monaco, 
portant es numéros. 42.401, ;46.190. 

Exploit de hl' Jean-J.Margnet, huissier à Monaco, en date du 
. 28 deeernbre 1946. Dix-CingitiénieS d'Actions -de la Société Ano-

nyme des Bains do Mer -  et du Cercle des Eirangers à Monaco 

1 

 portant les numéros 442.513 4.452,522, 	• 	. 
Exploit de Iffi..lean-J..141atiitiet,,.Outeer à Monaco, en date tin 

28 aceentbre 1940. Cinq Clugillômes - d'Actiolts (le la Société 
Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des F.tra nes à. Monaco, 
porlent lesnuméros 462.523.à .482,621. 	 , 
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S.. 1. 	1... 
Soriété Anonyme Monégasque au rapitai de 25C.000 francs' 

Siege social : 4, rue Suffren Reymond, Monaco 

Les Actionnaire de la Société Anonyme d'importation 
oie Produits industriels et d'Alimentation dite Sipia sont 
convoqués en Assemblée Générale ordinaire, au siège so-
glial le 14 novembre 1947, à 15 heures. 

ORDRE Dil JOUR: 
le Lecture des rapports du Conseil d'Administration 

et du Commissaire aux Comptes sur les opéra-
tions de l'Exercice 1946; 

20 Lecture du Bilan et compte des Pertes et Profitsr  
approbation des dits comptes, et• quitus, s'il y a 
lieu, à qui de droit ; 

* Renouvellement du Conseil d'Administration et no-
mination de 3 Administrateurs ; 

1* Autorisation à donner aux Administrateurs de trai-
ter des affaires avec la Société ; 

60  Questions diverses. 
Le Conseil d'Administration. 

S. 1. M. 1. A. 

Les Actionnaires de la Société Anonyme d'importation 
de Produits Industriels et d'Alimentation Cite Siffla mit 
sonvoqués en Assemblée Générale extraordinaire, au siège 
social, 4, rue Suffren Reyetiond, à Monaco, le 14 novembre 
1947, à 16 heures, avec l'ordre du jour sulyant : 

'Décisions à prendre en confermité des dispositions de 
l'article 61 des statuts (dissolution ou continua-
tion de la Société). 

Le Conseil d'Administration. 
1111.01M• 	airammormoriarrawaramaremarmaramenwarrawarmosimwararedamimaavaa 

DERNIER TIRAGE 
DES OBLIGATIONS 40/0  1910 

DE LA 

Société immun dos lolos do lot et do tortil des Étrangers 
A MONACO 

Le 27 Octobre 1947 

133.701 à 133.800 162.701 à 162.800 
136.001 à 135.100 163.701 0. 13.800 
136.101 à 136.800 154.601 à 164.800 
139.801 à 139.900 161.601 à 161.100 
140.901 à 141.000 Mei à 161.000 
141.501 à 141.609 161.301 à 161.400 
146.401 à 146.500 162.801 à 162.600 
149.801 à 149.400 164.201 à 164.300 
160,801 à 160.900 166.601 à 166.633 

Les obligations ci-dessus énumérés sont remboursables 
à 300 francs à partir ,  du 	janvier 1948. A cette date le 
coupon no 100, à échéance du Pe janVier 1948, sera égale-
ment payable à frs. 6..- A la suite de 'ce tirage toutes les 
obligations émises en 1910 Sont rembouraables. 

Etude de re AlielSrE SETM10 
Docteur en Drol, Notaire 

26 avenue de la Costa, Monte-Carlo 

COMPTOIR DES • mÉraux PRÉCIEUX 
Soeidté Anonyme Monégasque as capital de .000,000 de Uranes 

AUGMENTATION DE CAPITAL 

MODIFICATION AUX STATUTS 

L - Aux termes d'une délibération priée à Monado, 
au siège social le 13 juin 1917, les. actionnaires de.  la So-
ciété Anonyme Monégasque dite «Comptoir des Métaux 
Précieux », à Cet effet 'spécialement conveetild- et réunis 
en Assemblée Générale extraordinaire, ont'décidê --que le 
capital social serait augmenté de 4.500.000 franes, ,  par 
l'émission au pair. de 4.500 aetiens.de 1.000 ,francs clin-
cime, et que par suite le capital-  Serait porté de la' somme 
de 500.000 francs à celle de .8 000.000rde' fratitiW; et comme 
conSéquence de cette atigtnéritationile capital, l'ASsemblée 
a-décid6 que l'article six des 'statuts Serait modifié de la 
façon suivante : 

• Article six. : 
« L capital social et Oxé à cinq Millions de francs ; 

«il est divisé en Cinq 'mille aetibris de mille francs 'Ca-
« curie, lesquelles devront 'etre souscrites et libérées en 
«espèces». 

IL -. Le procès-Verbal de ladite ASSembiée'Générale 
eXtraorditialre, ainsi que les pièceS.'consi,atKnt" sa,.,con,141,- 
tution, ont 'été déposée, aVee reConnaissance -d'éerletire 
et, de signature au rang des minutes de Me Settimo, no- 
taire soussigné, par acte du 11 juin 1947. . 	• 

III. - L'augmentation de capital oe la MOdifteatibil 
des statuts ci-dessus, telles «t'elles ont été votées par 
ladite assemblée, ont été aPprettvées.- par arrêté. de- Son 
Exc. Monsieur le Ministre dttat de la Principauté de 
Monaco, en date du 1" aeût 1947. 

IV. - Aux termes d'Une deuxième Assemblée Générale 
extraordinaire tenue à Monaco, au siège social, 'Io 22 oc-
tobre 1947, dont le procès-Verbal a été - déposé au rang des 
minutes du notaire soussigné le môme jour, les action-
maires de ladite société, ont reconnu la sincérité de la 
déclaration notariée de souscription et de versement faite 
par le Conseil d'AdmInistratién aux termes d'un acte revu 
par le notaire soussigné le 21 octobre 1447, et réalisé défi-
nitivement l'augmentation de capital et la modification 
des statuts qui en est la conséquence. 

V. - Une expédition : 
a) de l'acte de dépôt du procès-verbal de l'Assemblée 

Générale extraordinaire du 14 Juin 1947; 
b) de la déclaration notariée de souscription et dé ver-

sement du 21 octobre. 1947-;• 
e) et de l'acte de dépôt du precès,.verbal de 'l'Assem-

blée Générale extraortilhaiiii du 22 Octobre 1941, sent 'dépo-
sée; ce jour ati Greffe du Tribunal de la'Prinélpatité de 

'Monaco. 
Monaco, le 30 octobre 1947. 

(Signé .9 A. Surrnwo, 

Lé Gérant : Otaries MARTINI 

Imprimerie Nationale de Monaco. - m.) 
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